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I «TicE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin ■ Eglises; dépendances; prescription. — 

Douanes; droit de passage de ses préposés dans l'exer-

cice de leurs fonctions; refus; procès-verbal; contra-

vention; excuse prise de l'intention. — Demande col-

lective; divisibilité; dernier ressort.— Cour de cassa-

lion (ch. civ.). Bulletin : Locataire; droit au bail; dation 

en nantissement.— Tribunal civil de la Seine (V ch.): 

Propriété de l'île des Cygnes; revendication de l'Etat 

contre la Ville de Paris. 

JUSTICE CRIM^I-LE. — Cour de cassation (cb. criminelle). 

Bulletin : Crinolines; cages en fer; contrefaçon. — 

Cour d'assises de la Seine : Affaire du boulevard Beau-

marchais; assassinat d'une domestique par son amant; 

vol et tentative de vol avec port d'une arme; renvoi de 

l'affaire à une autre session. 

CHRONIQUE-

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes), 

présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 13 avril. 

IGLISES. — DÉPENDANCES. 
PRESCRIPTION. 

Les églises et leurs dépendances nécessaires doivent j 
être considérées comme rentrant dans le domaine des ! 

choses que l'article 2226 déclare imprescriptibles comme j 
n'étant point dans le commerce; mais doit-on considérer i 
les terrains situés entre les contreforts des églises comme | 

des dépendances nécessaires de ces églises, sinon dans le j 
présent, du moins dans l'avenir, et, par conséquent, ! 
comme imprescriptibles ? 

Jugé négativement par arrêt de la Cour impériale de j 
Rouen, du 14 avril 1858. Cette Cour, tout en reconnais- ! 

sant que le terrain litigieux était une dépendance de l'é-

glise, avait déclaré qu'il n'en était pas une partie inté-

grante, en ce sens que la célébration du culte divin dût 

souffrir de son retranchement. Cette constatation de l'ar-

rêt était-elle souveraine? Le pourvoi soutenait le contrai-

re, et il reprochait à l'arrêt la violation de l'article 2226 
du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur Jes conclusions contraires de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant, M' Béchard, du pourvoi de la fabrique 
de l'église de Bolbec. 

DOUANES. — DROIT DE PASSAGE DE SES PRÉPOSÉS DANS 

I.'EXERCICE DE LEURS FONCTIONS. — REFUS. — PROCÈS-

VERBAL. — CONTRAVENTION. — EXCUSE PRISE DE L'|N-

TES1TI0N. 

Un jugement qui, contrairement aux constatations d'un 

procès-verbal dressé par un brigadier des douanes, ac-

compagné d'un préposé de la même administration, et 

desquelles il résultait que le propriétaire d'un fonds de 

terre touchant à la falaise qui borde la mer avait refusé 

péremptoirement à ces préposés le passage sur son ter-

rain, alors qu'ils étaient en tournée de service, a donné 

créance aux déclarations faites devant le Tribunal par le 

propriétaire opposant, et qui contredisaient les énoncia-

iions du procès-verbal, un tel jugement ne viole-t-il pas 

Sa loi spéciale des douanes sur l'autorité des procès-ver-
baux dressés par ses agents ? 

Ne viole-t-il pas surtout la loi spéciale (article 4 de celle 

du 9 floréal an Vil) lorsque, pour excuser une contraven-

tion régulièrement constatée, il se fonde sur l'intention 
«m contrevenant ? 

Admission, dans le sens de l'affirmative, du pourvoi de 

1 administration des douanes contre un jugement rendu 

par le Tribunal civil de Sartène (Corse), le 22 novembre 
1858, en faveur du sieur Ettori. 

M. le conseiller Nicolas, rapporteur; M. Blanche, avo-

«at-général; plaidant, M* Rendu, pour l'administration 
des douanes. 

ÏKMAXDE COLLECTIVE. — DIVISIBILITÉ. — DERNIER RESSORT. 

Une Cour impériale a-t-elle pu déclarer recevable l'ap-

pel formé contre un jugement qui avait adjugé le bénéfice , 

<« demandes en garantie dont chacune était inférieure à j 
1.500 francs, sous prétexte que les diverses adjudications

 1 

étaient renfermées dans un seul acte qui formait un titre 
unique ? 

Plus spécialement, la demande en garantie formée col-

lectivement par tous les intéressés ne se divisait - elle 

pas entre eux, d'après la somme que chacun réclamait, 
et

> par suite, cette division, qui réduisait l'intérêt de cha-

cun a une somme inférieure à 1,500 francs, ne mettait-
le

 pas obsiacle à l'appel du jugement qui avait statué 

lu
6
"?

detnan(ie
 collective? 

Pari fi
 n

^
auïement

 P
ar arr

êt de la Cour impériale de 

port d M
19

 ^
uin 1858,

 — Pourvoi. — Admission, au rap-
«onf ''

e con
seiller Silvestre, et sur les conclusions 

î"abr°
rm

n ^
u m

^
me

 avocat-général ; plaidant, M' Paul 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger, 

Bulletin du 13 avril. 

^ 'Ht. — 6R0IT a0 Bail> — DATION EN NANTISSEMENT. 

nie tom^ * ^
over

 P
eut êtrs

 donné en nantissement, com-
créancj

 aUtre
 incorporel, et conférer un privilège au 

acte pnhr P
ourvu

 q*
19 ce

 nantissement soit constaté par 

daratj "?
 0U

 P
ar acle

 P
riv

& enregistré, contenant la dé-

choit ?
 de

 ,
la

 somme due et l'espèce et la nature des 

leur
 (A

 0nnées
 en gage, ledit acte dûment signifié au bail-

Si'l'art- l
2074 et 2075 du Code Na

P') 
°

e 8
ubsist

 G 2076 du môme
 C°

de
 dispose que le privilège 

est r
esté en 1

UR le gage
 °i

u
'
autant

 q
1
"

3 le
 g

a
S

e a
 été mis et 

^
en

« entre i
 poss

.
ession

 du créancier ou d'un tiers con-
men

t son eif p
.
arties

>
 cett

e disposition reçoit ici précisé-

«cn on
 par le

 dessaisissement opéré dans les 

I termes des articles 2075 et 1690. 

C'est donc, à tort qu'un arrêt prononce la nullité d'un 

pareil nantissement, en se fondant sur l'article 2076 du 

Code Nap., et par l'unique motif que le locataire n'aurait 

pas, indépendamment de la remise du titre et de sa signi-

fication, fait aussi la remise effective et matérielle des 
lieux loués. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas et sur le pourvoi des sieurs Chausscr-

gue-Dubord et consorts, d'un arrêt de la Cour impériale 

de Lyon, en date du 1
er

 décembre 1857, rendu au profit 

du syndic de la faillite du sieur Vollot. Plaidants, M*
s
 Paul 

Fabre et Béchard, avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 4,11,18 et 25 mars. 

PROPRIÉTÉ DE L'iLE DES CYGNES. — REVENDICATION DB 

L'ÉTAT CONTRE LA VILLE DE PARIS. 

Cette affaire présentait à juger de graves questions de 

principes, et touchait en même tempa à de grands inté-
rêts. 

Le public parisien ne se doute probablement pas au-

jourd'hui, qu'au milieu du dix-huitième siècle, en aval 

du pont de la Concorde, existait dans la Seine une gran-

de île, d'une contenance de près de cent hectares, dont 

les terranis forment aujourd'hui partie du quai, de l'Es-

planade des Invalides, de la manufacture des Tabacs, du 

Cros-Caillou et du Champ-de-Mars. 

Cette île était bordée par un bras de Seine, qui fut 
comblé en 1773. 

Elle était connue dans Rabelais sous le nom d'île Ma-

querelle, et dans l'histoire par un triste souvenir. Lors de 

la Saint-Barthélemy, environ 1,200 cadavres livrés au 

cours de l'eau, et auxquels la volonté d'alors refusait la 

sépulture, vinrent s'amonceler à la tète de l'île, et ils y 

dégagèrent de tels miasmes qu'il fallut bien se résigner 
à leur donner l'île pour tombeau. 

Au dix-huitième siècle, i'île avait changé de nom, et 

pris celui plus harmonieux de l'Ile des Cygnes. 

Née dans le lit du fleuve, elle était une propriété de 

l'Etat, et devint en 1720 l'objet d'un édit royal, approu-

vé par lettres-patentes de mars 1721, enregistrées au 

Parlement le 21 mars 1722, ledit édit portant: 

Le roi, étant en son conseil, de l'avis de Mgr le duc d'Orléans, 
régent, a cédé et abandonné, cède ei abauUunue, même fail 
tout don et délaissement aux prévôts des marchands et éche-
vins de la ville de Paris, de l'île des Cygues qui appartient à 
Sa Majesté, pour estre à l'avenir desiinée aux déchargeurs 
de bateaux et à leur commerce qui se fait le long de la riviè-
re ; comme aussi pour servir de dépost, vente et port public 
pour les bois à ouvrer et à brusler que les marchands forains 
font arriver du costé de l'aval et où le prévost des marchands 
et échevins leur marqueront des places. 

En conséquence, ordonne que le plan du quartier du Gros-
Caillou et de l'Ile des Cygnes que le prévost des marchands et 
échevins out fait dresser, en vertu des ordres de Sa Majesté, 
par le maistre général des bastiaientsde la ville, qui demeure 
annexé à la minute du présent arrest, sera exécuté selon sa 
forme et teneur. 

(Suit la désignation d'un certain nombre de travaux à 

exécuter, lesquels devront être payés, portion par Sa Ma-

jesté, portion par la Ville.) 

Par des lettres-patentes du 20 juin 1773, la ville de Pa-

ris fut autorisée à combler le petit bras de Seine qui sé-

parait l'île des Cygnes de la terre ferme, 2" à former des 

rues sur ledit emplacement, 3° à vendre à l'Ecole-Mili-

taire une portion de l'île contenant 34 arpents 26 perches 

160 toises, 4° à vendre le surplus des terrains de Yî e des 

Cygnes et celui du canal à combler. 

La vente au profit de l'Ecole-Militaire fut réalisée par 

acte des 26 et 30 septembre 1773, moyennant le prix de 
62,100 liv. 

Les choses étaient en cet état lorsqu'intervinrent les lois 

des 1" décembre 1790, 3 et 4 septembre 1792 et 10 fri-

maire an XI, portant révocation des aliénations du do-

maine de l'Etat. 

En exécution de ces lois, les régisseurs de l'enregistre-

ment et des domaines nationaux se mirent en possession 

au nom de l'Etat des terrains de l'île des Cygnes, et pri-

rent ensuite les dispositions nécessaires pour en opérer 

la location au profit du Trésor. 

De leur côté, les administrateurs des domaines et fi -

nances de la ville de Paris réclamèrent administrative-

menuet soutinrent que l'île des Cygnes était leur proprié-

té aux termes des édits de 1720, lettres-patentes de 1721 

et de 1773, lesquels n'avaient pas été révoqués, même 

par sa disposition absolue de l'article 1
P1
 de la loi de fri-

maire an II. 

Cette réclamation ne fut pas admise, et bientôt, en ver-

tu de la loi qui ordonnait la vente de tous les biens natio-

naux, une portion des terrains de l'île des Cygnes fut 

soumissionnée par divers. 

Ces soumissions devinrent l'objet de nouvelles réclama-

tions de la part des marchands de bois et déchireurs de 

bateaux, auxquelles il fut répondu par l'arrêté du 10 ther-

midor an V, ainsi conçu : 

L'île des Cygnes, située dans la commune de Paris, au-des-
sous du Champ-de-Mars, cédée à la ville de Paris en 1720 
pour établir des chantiers est exceptée, comme destinée au 
service public, de la vente ordonnée par la loi du 9 germinal 

dernier. 

A leur tour, les soumissionnaires protestèrent, et de-

mandèrent qu'au moins les acquisitions par eux faites an-

térieurement à la loi du 10 thermidor an V fussent main-

tenues, aux offres par eux d'employer, comme par le pas-

sé, au déchirage des bateaux, les emplacements desti-

nés à ce service. . , 
La loi du 14 brumaire an VIII ht droit a ces protesta-

tions maintint les soumissions antérieures à la loi du 10 

thermidor an V, mais décida en même temps que le titre 

d'acquisition ne serait délivré aux soumissionnaires qu a 

la condition par ces derniers de prendre l'engagement de 

continuer à employer au déchirage des bateaux les empla-

cements oii se fait ce travail. 

Cette transaction législative souffrant de grandes diffi-

cultés dans l'application, elle fut bientôt remplacée par la 
loi du 29 floréal an X, laquelle porte : 

Article 1". La loi du 14 brumaire au VIII, relative à l'île 
des Cygnes, est abrogée ; en conséquence, tout le terrain de 
ladite île demeure affecté, en conformité de l'arrêt du consed 
du 4 décembre 1720 et de la loi du 10 thermidor an V, au 
service des bois et déchirage des bateaux de la ville de Paris. 

Article 2. Le gouvernement est autorisé à régler, s'il y a 
lieu, l'indemnité qui pourrait être due aux soumissionnaires, 
laquelle ne pourra être, en aucun cas, à la charge du Trésor 
public, et sera supportée, le cas advenant, par la commune de 
Paris. 

A la suite de ce décret, la ville de Paris reprit l'admi-
nistration des terrains de l'île des Cygnes. 

Plus tard, intervinrent deux nouveaux décrets des 21 
mars 1812 et 16 octobre 1813. 

Le premier ordonnait la construction, entre le pont 

d'Iéna et le "pont de la Concorde, sur le quai de la rive 

gauche (c'est-à-dire sur la portion des anciens terrains de 

l'île des Cygnes), d'un premier édifice destiné à recevoir 

toutes les archives de l'Empire, et devant contenir un 

emplacement de cent mille mètres cubes ; d'un second 

édifice destiné à contenir le palais du grand-maître de 

l'Université, l'Ecole normale, l'institution des Emérites, 

des salles pour la distribution des prix; de vastes jardins 

devaient y être annexés; d'un troisième destiné à l'Ecole 

des Beaux-Arts et à l'exposition des tableaux. 

Les travaux commencés furent interrompus par les 

événements de 1814, et, le 30 septembre 1815, M. le di-

recteur des travaux publics écrivait à M. le comte de 

Chabrol, préfet du département de la Seine: 

Les constructions que l'on avait commencées sur l'île des 
Cygnes pour l'érection d'un palais des Archives paraissent 
désormais sans objet, le terrain sur lequel elles ont été établies 
se trouvant sans destination, elles pourront être utilisées au 
profit de la ville, eu attendant d'autres dispositions, dont 
l'exécution sera sans doute remise à une époque éloignée. 

Diverses ordonnances royales, et spécialement une du 

28 juillet 1826, autorisèrent la ville de Paris à concéder, 

moyennant un prix à fixer à dire d'experts, à l'adminis-

tration des contributions indirectes, pour le service de la 

Manufacture des Tabacs, certaines portions de terrain ayant 

dépendu de l'île des Cygnes. 

La Ville céda également, en 1840, au ministre des fi-

nances, en 1846, au ministre de la guerre, des portions 
importantes de ces terrains. 

En 1855, la Manufacture des Tabacs eu de nouveau be-

soin d'agrandissement, les représentants de M. le minis-

tre des linances et de M. le préfet de la Seine ne pu rent 

pas s'entendre sur les conditions de cette cession, que la 

ville de Paris imposait très rigoureuses. 

C'est alors que M. le ministre des finances fit étudier le 

droit de la ville de Paris à la propriété pour la cession de 

laquelle elle se montrait si exigeante; et bientôt de cette 

étude résulta pour lui la conviction que la ville de Paris 

était non propriétaire, mais affectataire des terrains en 

question, et que comme elle détenait à titre précaire, quel 

qu'ait été le temps de sa possession il n'avait pu opérer 
uue prescription à son profit. 

Toutefois, avant d'intenter l'action, le ministre voulut 

consulter le Conseil d'Etat, lequel, aux termes de l'article 

1" de la loi des 25 janvier et 18 février 1852, donne son 

avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par les 
minisires.. 

Le 6 janvier 1858, le Conseil d'Etat, sections réunies 

des finances et de législation, justice et affaires étrangè-
res, émit l'avis : 

Qu'en droit, l'aliénation de l'île des Cygnes, à quelque titre 
qu'elle ait été faite par l'arrêt du conseil du 4 décembre 1720, 
a été formellement révoquée par les lois des 1" décembre 
1790, 3 septembre 1792 et 10 frimaire an XI; que cette révo-
cation résulte encore des lois des 10 thermidor an V, 14 bru-
maire an VIII et 23 floréal an X; 

Que, d'après l'ensemble de cette législation, il est bien établi 
que la ville de Paris ne possède celte île faisant une dépen-
dance du domaine public que comme affectataire et sous les 
conditions du mode de jouissance qui lui a toujours été im-
posé. 

A la suite de cet avis, le procès commença, et 1B 1" 

chambre du Tribunal, après avoir consacré trois audien-

ces aux plaidoiries de M* Gressier, pour M. le ministre 

représentant l'Etat, et M" Bethmont, pour M. le préfet 

représentant la Ville, a, conformément aux conclusions 

de M. l'avocat impérial Pinard, repoussé la demande de 

l'Etat et reconnu la propriété de la ville de Paris. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUK DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 14 avril. 

CRINOLINES. — CAGES EN FER. — CONTREFAÇON. 

Le 14 juillet 1856, la demoiselle Milliet a pris un bre-

vet d'invention de quinze ans, pour une carcasse indé-

pendante destinée à remplacer plusieurs des nombreux 

jupons que la mode a introduits dans l'habillement des 

femmes ; cette carcasse est ainsi décrite dans le brevet 

d'invention : « Carcasse indépendante et à jour qui peut 

être métallique ou constituée de matières végétales, ani-

males ou autres d'une suffisante flexibilité el rigidité. Cette 

carcasse est formée de cercles horizontaux diminuant de 

grandeur, depuis le bas de la robe jusqu'à la taille, par 

des bandes verticales qui partent de la ceinture. 

« Chacun de ces cercles est formé d'une bande métal-

lique mince, en forme de rubans, à l'instar des lames de 

ressort, venant entrecroiser ses extrémités avec faculté de 

varier le diamètre ; à cet effet, les extrémités de chaque 

ba;ide portent des agrafes , coulisses, coulisseaux, cou-

lanis, boucles, anneaux et autres organes analogues qui 

peuvent s'arrêter et se fixer à tout développement voulu 

dar.s un espace déterminé. En rapprochant ou éloignant 

ces anneaux, on développe ou on relient les cercles de la 

carcasse ; un simple jupon jeté sur cette carcasse en prend 

la ferme et présente le ballonnement que l'on recherche 

eu général au moyen des crinolines, jupons, tour-
nures, etc. » 

Cette carcasse ainsi brevetée, a été l'objet de nombreu-

ses contrefaçons, de saisies et de poursuites. Au nombre 

des prévenus se trouve le sieur Stolz, d'abord condamné 

par le Tribunal de la Seine, puis, sur son appel, par laCour 

impériale de Paris; l'arrêt de cette Cour a été attaqué de-
vant la Cour de cassation. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été examiné aujourd'hui 

par la Cour, qui a rejeté le pourvoi. 

Plusieurs moyens, portant plus particulièrement sur des 

questions de fait, et ne présentant dès lors aucun intérêt 

en droit, ont été proposés à l'appui du pourvoi; un seul, 

relatif à la confiscation, mérite d'être relevé ; il était fondé 

sur la violation de l'article 49 de la loi du 25 juillet 1844. 

L'article 49 précité porte: « La confiscation des objets 

reconnus contrefaits, et, le cas échéant, celle des instru-

ments ou ustensilesdestinés spécialement à leur fabrication, 

sera, même en cas d'acquittement, prononcée conlre la 
contrefacteur. » 

En vertu de cet article, la Cour impériale avait pronon-

cé la confiscation des aciers nus servant à la fabrication 

des cages d'acier objet du brevet. M* Mathieu-Bodet, au 

nom du demandeur en cassation, prétendait que les aciers 

nus ne pouvaient être considérés comme des instruments 

et ustensiles de fabrication, et qu'ils constituaient simple-

ment des matières premières dont la loi ne prononce pas 
la confiscation. 

M0 Paul Fabvre a combattu cette prétention, en se fon-

dant sur la jurisprudence, qui considère les matières pre-

mières comme rentrant dans la catégorie des instruments 

et ustensiles de la fabrication, lorsque le juge du fait dé-

clare que ces matières ne peuvent servir à un autre usa-
ge que celui de la contrefaçon. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Guyho, et sur le rapport.de M. le conseiller Victor Fou-

cher, la Cour a adopté ce système, en rejetant le pourvoi 

du sieur Stolz contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, 

chambre correctionnelle, du 24 décembre 1858, qui l'a 

condamné pour délit de con Irefaçon, sur la plainte de la 
demoiselle Milliet. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Jean Néel, condamné par la Cour d'assises de la L9i-
re, aux travaux forcés à perpétuité, pour vols qualifiés ; — 
2° De François-Joseph Guyot (Seine), huit ans de réclusion, 
attentat à la pudeur ; — 3° De Jean Burckell (Bas-Rhin), 
vingt ans de réclusion, viol sur sa fille ; — 4° De Norbert 
Groux (Pas-de-Calais), travaux forcés à perpétuité, viol sur sa 
fille ; — 5* De François Thomas (Pas-de-Calais), six ans de 
réclusion, vol qualifié ; — 6° De Amana ben bel Kassem et 
Mohamed ben Ali (Constantine), vingt ans de travaux forcé», 
vols qualifiés ;—7° De Grazzio Sohembri (Constantine), six ans 
de réclusion, coups et blessures;—8° De Louis Guillouet 
(Manche), dix ans de réclusion, coups et blessures ; — 9° Da 
Antoine-Eugène Salo (Morbihan), travaux forcés à perpétuité, 
assassinat; —10° De Alexandre-Louis Durand de Grau (Pas-
de-Calais), vingt ans de travaux forcés, viols ; —11° De Joseph 
Riboulet (Seine), huit ans de travaux forcés, attentat à la pu-
deur sur sa femme. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 14 avril. 

AFFAIRE DU BOULEVARD BEAUMARCHAIS. ASSASSINAT D'U\K 

DOMESTIQUE PAR SON AMANT. — VOL ET TENTATIVE DE 

VOL AVEC PORT D'UNE ARME. — RENVOI DE L'AFFAIRE A 

UNE AUTRE SESSION. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Ce matin, à dix heures un quart, l'audience a été re-

prise. L'accusé Verry est ramené sur le banc ; il a tou ■ 

jours le calme et l'assurance que nous constations à 

l'audience dernière, et il ne paraît nullement fatigué des 
débats qu'il a subis. 

M. le président : Verry, il a été trouvé sous votre éta-

bli, dans l'atelier de M. Haas, une boîte en carton conte-

nant quelques bijoux; reconnaissez-vous cette boîte pour 
vous avoir appartenu? 

L'accusé, après avoir examiné la boîte : Nullement, 

monsieur le président; cette boîte ne m'a jamais appar-
tenu. 

M. le président : Qu'on fasse venir M"" Garnot. 

M"'e Méline Potier, veuve Garnot, rentière, demeurant 

actuellement dans un hôtel (Depuis le terrible événement 

qui s'est accompli dans son ancien domicile, M
me

 Garnot 

n'a plus voulu l'habiter) : Je suis rentrée chez moi, le 

17 janvier dernier, vers onze heures du soir. J'ai sonné ; 

Marguerite ne m'a pas répondu, et cela m'a étonné. J'ai 

ensuite été effrayée de son silence, et je n'ai pas eu d'a-

bord l'idée de me servir de la clé que j'avais dans ma po-

che. J'ai frappé du poing et des pieds. Le bruit que j'ai 

fait a attiré l'attention de la concierge, qui est allée voir 

chez M. Damar, mon voisin d'en face, si Marguerite n'y 

était pas. Une bonne de la maison est vanue aussi ; j'ai 

ouvert la porte, qui n'était fermée qu'au pêne. Nous som-

mes allées à la chambre de Marguerite, et nous nous 

sommes sauvées en criant devant le spectacle que nous y 
avons trouvé. 

La police est arrivée et a fait les constatations que vous 

savez. Il a été établi que des effractions avaient été com-

mises, des tiroirs forcés, la glace de la bibliothèque cas-

sée, et partout des taches de sang. On avait pris des clés 

dans le tiroir de la commode, et une de ces clés a servi 

pour ouvrir un petit meuble. Cette clé et celle du verrou 

de sûreté ont disparu, ainsi que d'autres clés encore. 

D. Vous aviez réglé la veille -.otre compte avec Mar-

guerite?— R. Oui, monsieur, la veille, pour quelques 

menués dépenses de maison. 

D. Il lui restait 7 fr. et quelque chose? — R. Oui, à 

peu près. 

D. Cette somme a disparu ? — R. Oui, avec le porte-
monnaie de Marguerite. 

D. Le samedi soir, votre bonne était sortie, et elle est 

rentrée derrière vous ? — R. Oui, monsieur; elle a ouvert 
la porte avec la clé. 

D. Le lendemain elle a cherché cette clé? —- R. Oui 

monsieur, et je lui ai dit, puisqu'elle avait égaré sa clé,' 

de fermer la porte au verrou de sûreté. J'ai pensé qu'elle 
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avait Lissé sa clé sur la porte et qu'on l'avait prise. 
D. Voiis uSvcz !»m'iis vu venir des homiiies chez vous 

pour cette tille ? — R Non, monsieur le président. 
D. Son service était régulier? — R. Oui, monsieur, je 

n'avais pus à me plaindre d'elle. 
D. Elle avait des sentiments religieux? — R- Oui, 

monsieur. 
D. Votre fils demeurait avec Vous? — R. Oui, mon-

sieur, -v. m -A. 
D. Il s'était absenté dès le samedi? — R. Oui, mon-

sieur le président; il était parti pour aller passer quelques 

jours à Oouluinmiers. 
I). Il avait pus un intérêt dans une maison do commer-

«©, et:vous aviez réalisé une somme de 50 à 60,000 fr. 
pour aider votre tiis dans cette association? — R. Oui, 
monsieur, mais Marguerite n'en savait rien. 

D. Je ne dis pas qu'elle le savait; je constate le fait de 
U réalisation par vous d'une somme importante. Vous 
deviez déménager?'— R. Ou:, monsieur, et Marguerite 

ta savait; .; • 
D. Votre (lis était parti le samedi, et Marguerite avait 

poité sa malle au chemin de fer? — R. Oui, monsieur. 
I>. Elle savait donc que vous restiez seules à Paris, 

vous et elle? — R. Qui, monsieur. 
D. Dans la soirée du dimanche, celle fille vous a pf<ru 

très préoccupée? — R. Oui, monsieur. 
D. Elle,vous avait demandé de disposer de cette soi-

rée? — H. Oui, monsieur; elle disait qu'il y avait chez 
51. Damai- un billet de spectacle pour aller voir Cartou-
che; elle devait y aller, disait-elle, avec M"" Damar. J'ai 
dû refuser cette demande, en disant à Marguerite qde je 

lui accorderais sa soirée un autre jour. 
I). M. Dumar a déïaré qu'il n'y avait pas eu de projet 

de ce genre, et que sa fille, ce qui est parfaitement natu-
re va jamais au speeliU+e sans lui. Il a été trouvé re 

savez-vous si Margue-Uiid boîte de bijoux chez M. Huas 
rit-; avait des boucles d'oreilles?—R. Je l'ignore. 

Un fèpfëseiltë au témoin la boîte dont il s'agit. Le té-
moiij croit y reconnaître des boucles d'oreilles qui lui ont 

appartenu. (Sensation,) 
M. le président. Ceci est bien grave. 11 faudra que 

M°" Garnot fasse des recherches chez elle pour s'assurer 
-si ses boucles d'oreiiles y sont encore ou si elles ont dis-

paru. 
Al. ï avocat-général S allé : Marguerite a su que votre 

fils allait s'associer dans une maison de commerce ? _ . 
M**' Carnol : Oh ! positivement, il en a été question 

devant elie. . 
M. le président : Toil les meubles ont été brisés, 

moins un petit chiffonnier, cl c'était là qu'étaient vos va-

leurs ? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
AL le président : Madame, vous allez rentrer chez 

vous et rechercher si les boucles d'oreilles que vous 
croyez reconnaître y sont encore ; vous voudrez bien re-
venir tout de suite nous faire part du résultat de vos re-

cherches. 
Julie Ducoux, domestique : J'ai entendu M"'" Garhot 

frapper à la porte, je suis Venue, et j'ai remonté chez moi 
chercher de la laniièré. Quand je suis revenue, M"1' Gar-
not a oUveft sa porte et nous avons été à la chambre de 
la Donne, où 'nous avons vu que Marguerite était assassi-
née. La porte n'était fermée qu'au pêne. 

M. Dusserier, médecin : Uri lundi du mois de janvier 
dernier, sans que je puisse préciser la date, je fus appelé 

• chezM"'" Gwnot, oti, disait-on, un assassinat venait d'être 
commis. Je tus introduit dans la chambre de la bonne 
qu'on venait d'assasSlftfer : je fils frappé de la position du 
cadavre, qui était celle d'une personne morte au milieu de 
sa liunilie et de ses amis. Les, mains croisées sur le ventre, 
une croix de bois noir sur la poitrine. On me parlait de 
suicide, iafcjCjtfépoudis tout de suite que ce n'était pas pos-
sible. Il y avait au cou un large blessure qui avait péné-
tre jusqu'à la éblonne vertébrale. La mort a dû être fou-
irfi%nnre ; s'il y a eu plusieurs coups portés, ie premier 

a dû élrc mortel. 
L'examen du cadavre me donna les preuves d'un 

abandon de la victime avant de succomber sous le*»,coups 
de son assassin. Je constatai sur le linge des indices si-

gnificatifs de ce fait. 
Le lendemain, j examinai un individu qui avait été ar-

rêté. Il avait une blessure toute récente au pouce de la 
main droite. Je le visitai le mardi, et il me dit que 
cette blessure remontait au samedi précédent; qu'il se 
l'était faite en lendant une planchette avec un couteau. Je 
ne pus que constater celte explication. 

Al. Vavocat-général : Mais qu'avez-vous pensé de cet-

te explication ? 
Le témoin : Cette blessure peut avoir été faite par un 

couteau qui aurait glissé et rencontré le pouce. 
D. Et par un éclat de verre? — R. Ce n'est pas pos-

sible. 
D. Est-ce qu'un éclat de verre ne peu! pas faire l'offi-

ce d'une lame de couteau ? — R. Parfaitement; je pensais 
que M. favocat-général me parlait d'une blessure faite 
au moment où l'on eusse une vitre. 

D. Il y avait des érosions à la main gauche; quelles en 
pouvaient être les causes ? — R. Elles ont pu être diver-
ses; il y en a qui ont dû résulter de quelques éclats de 

bois. 
D. La croix que vous avez vue était ordinairement ap-

pendue dans la chambre de Marguerite? — R. Oui, mon-
sieur, et il a fallu, après l'assassinat, que l'assassin allât 
la décrocher dans cette chambre et la placer sur le ca-

davre. 
M. l'avocat-général : Il n'y a eu aucune lutte de la 

victime, ni contre la mort, ni contre son assassin ? 
Le témoin : La mort a dû être foudroyante; il n'y avait 

aucune trace de lutte. 
D. Le sang avait coulé en masse, avez-vous dit? — R. 

Qui, monsieur, sans beaucoup de jailiissement. 
i>. El la position du cadavre indiquait que cette position 

âvait été prKe volontairement ?—R. Oui, cela résultait de 
la disposition des vêtements autour du lit. Le bonnet était 
tombé denière l'oreiller ; les souliers étaient déposés au 

pied du lit. 
On entend'ensuiie M. le docteur Ambroise Tardieu, 

professeur agrégé à l'Ecole de Médecine : 
J'ai été chargé, dit le témoin, d'une mission qui avait 

un double objet : 1° d'examiner l'état du cadavre delà 
fille Marguerite, et de rechercher les causes qui âvàilbt dû 
amener la mort ; 2° d'examiner l'individu qui ;avait été 
ferrèlé comme étant l'auteur présumé de l'assassinat de 

cttie fille. 
Sur le premier point, voici ce que j'ai constaté. Le ca-

davre avait au cou trois blessures, dout l'une était d'une 
telle gravité que, dans mon opinion, la mort a oû êl're 
foudroyante et avait dû être donnée avec un instrument 

tranchant dirige avec une grande force. La gorge avait 
été ouverte d'un seul coup; les bords de la plaie.paient 
unécattementde 12 centimètres et pei mettaient d'aper-

cevoir les tissus inférieurs. Le larynx et la trachée avaient 
été coupés eu deux endroits, et l'une des vertebies cervi-

cales était également tranchée. 
l a mort avait doucété très rapide, sans résistance sans 

lutté delà part de la victime. Les vêtements et le ht 

ila ont littéralement baignés parle sang qui avait coule 
p, Ilôts de la blessure. La victime avait perdu tout son 

Savais à rechercher si des faits d'une certaine nature 

n'avaient pas précède l'assassinat. A çet éaard, j'ai été 
amené à conclure que, si des faits semblables ont été ten-
tés, ils n'ont pas été accomplis. 

J'ai constaté aussi les traces d'une maladie communica-
bte. De plus, l'état de l'estomac m'a donné la preuve que 
l'assassinat avait été Commis à la suite d'un repas récent, 
parce que la digestion des aliments contenus dans l'esto-

mac était à peine commencée. 
L'examen auquel je me suis livré su? l'accusé n'a ré-

vélé aucune trace d'une résistance qu'il aurait rencontrée, 
d'une lutte qu'il aurait soutenue. Les érosions qu'il por-
tait à la main gaucho étaient, dans ma conviction, le ré-
sultat des efforts par lui faits pour briser et forcer des 

meubles. 
AI. l'avocat-général : Vous avez dit aussi, monsieur le 

docteur, que la position prise par le meurtrier, eu égard 
à la victime, avait dû augmenter l'énergie de son action. 

M. Tardieu : Cela résulte de la régurgitation des ali-
ments de l'estomac vers la plaie du cou, ce qui indiquait 
une forte pression sur le ventre. J'ai de plus trouvé une 
vis daim la plaie sur laquelle reboisait la croix dé bois. 
La présence de cette vis me surprenait, et j'ai pu me 
l'expliquer en remarquant que cette vis provenait de la 
croix et avait servi à l'attacher au mur, d'où elle avait 
été arrachée pour être déposée sur la plaie du cou dans 
laquelle elle était tombée. 

Al. le président : Vous avez constaté les blessures qui 

existaient sur les mains de l'accusé ? 
Al. Tardieu : J'ai constaté les érosions qui existaient 

S la main gauche, et j'ai pensé alors, comme je lé pense 
encore, que ces érosions ne remontaient pas à plus de 
vingt-quaire heures. 

D. Vous avez fait d'autres constatations?—R. J'ai 
constaté une première fois l'existence d'une maladie com-
municabjej plus tard, j'ai revu Verry à Mazas, et il restait 
à peine des traces de cette alToetîîfc 11 avait, en outre, 
un varicoeèle prononcé qui nécessitait, quand il travail-
lait, l'emploi d'un suspensoir. Je dois dyq-' qàp le régi-
me de la prison, le séjour^rplongé q$us le lit auquel 
l'accusé s'était soumis, avalai dû exera$r,une énorme 
influence sur les deux affections dont je viens de parler. 
D'ailleurs, l'état et l'examen du linge de l'accusé au mo-
ment de son arrestation ne "me laissent aucun doute sur 
l'existence de cette malàdie. 

L'accusé : On me donnait à Mazas tout ce que je de-
mandais, du vin, des viandes rôties, tout éê qu'il J aide, 
plus excitant ; ça n'est pas ça qui m'aurait guéri, vous 
comprenez hiffi.'i,..^ 

M. Tardieu : J'ai examiné plus tard les vêtements por-

tés par i'aceusé^jj&fcpaletot était couvert de taches de 
sang, sur les nichés, sur les poches, sur la doublure 
des poches étsTirîè pan droit, 

La se trouvait un caillot de sang de la grosseur d'un 
haricot, sur lequel était adhérent un petit fétu de paille. 
Cela m'a paru avoir une signification quand j'ai trouvé 
un fétu semblable sur une des taches de sang de la robe 
de la victime. C'étaient deux fétus de paille provenant 
d'une chaise, et il y avait, en effet, une chaise de paille 
auprès du lit sur lequel le crime a été commis. 

L'accusé : Nous avons eu une lutte avec M. le docteur 
à Mazas à propos de bains; il voulait me faire raconter 
toute mon affaire ; naturellement je ne voulais pas, et 
monsieur était colère contre moi. 

M. Tardieu sourit .et s'apprête à répondre. 
M le président ; Ne vous défendes' pas, monsieur le 

docteur, c'est parfaitement inutile. 
M. Tardieu, devant.qui ie paletot de l'accusé est déve-

loppé, en montre toutes les taches à MM. les jurés. 
M. le président : Vous savez, monsieur le docteur, com-

ment l'accusé expliqué les taches de sang : il se serait 
coup1 en fendant une planchette. 

AI. Tardieu -. Cette explication est inadmissible en pré-
sence du nombre, de l'étendue et de la nature de ces ta-
ches. Celles do la manche droite ont été lavées. 

L'accusé : J'ai aclieté ce paletot déjà un peu usé. Il a pu 
être lavé avant que je l'aio aclieté; je ne l'ai jamais lavé. 

Ou ouvre successivement lès-paquets d'effets déposés 
sut la table des p;èties de conviction, et M. ta docteur en 
fait remarque» l'état de malpropreté vraiment exception-
nelle. Rien ne peut rendre le dégoût que provoque la vue 
de ces linges souillés de toutes manières, et les détails 
dans lesquels M. le docteur est obligé d'entrer ne sont 
pas de nature à être reproduits. 

Al. le président : Et la blessure du pouce de la main 
droite, qu'eu avez-vous pensé? ... 

Al. Tardieu : L'explication qu'en donne l'accusé est 
admissible ; mais ce que j'affirme, c'est qu'elle ne date 
pas de la même époque que les érosions de la main gau-

che. 
Mm° Garnot revient à l'audience, et déclare qu'elle n'a 

pas retrouvé ses boucles d'oreilles. Je m'en doutais bien 
tout-à-l'heure, dit le témoin, mais je ne Voulais pas affir-
mer sans avoir vérifié. Maintenant je suis sûre que ces 
boucles d'oreilles sont les miennes ; l'une d'elles a une 
petite pierre jaune. Veuillez me les faire représenter. 

On représente ces boucles d'oreilles. 
Le témoin : Voilà ce que je disais. Il n'y a pas le moin-

dre doute pour moi : ce sont mes boucles d'oreilles ; elles 
ont été prises dans le tiroir de ma commode. (Longue et 
profonde sensation.) 

M. le président : Eh bien ! accusé : vous persistez à nier 

encore? 
L'accusé : Je ne connais pas ça. 
M. le président : Quel serait donc l'assassin qui, après 

avoir volé ces boucles d'oreiiles cbez M"" Garnot, serait 
allé les mettre dans la boîte trouvée sous votre établi? 

L'accusé ne répond pas. 
M. Gille, commissaire de police : J'ai été informé vers 

minuit, le 17 janvier, qu'un assassinat avait été commis 
au 109, boulevard Beaumarchais. Je me suis rendu sur 
les lieux, où j'ai procédé aux constatations ordinaires. 
Après l'arrestation de Verry, j'ai fait aussi des constata-
tions à son domicile ; j'ai consigné le tout sur des procès-
verbaux qui sont au dossier. 

Le témoin reproduit ici les détails qui se trouvent dans 
ce3 procès-verbaux. 

La dame Fotirnier est entendue. C'est ceUe dame qui 
s'est présentée le 17 janvier, vers deux heures, à la porte 
de Mrae Garnot, à qui elle venait faire visite. M" Fuur-
nier a sonné deux fois, éntre les deux coups de sonnette 
elle a entendu à l'intérieur le bruit d'une porte. 

Le concierge de la maison où le brime a été commis 
déclare qu'il n'a vu ni ei.trer ni sortir Verry. 

On entend M"'* Louise Viniimille, veuve Daumas, la 
personne dont il a été si souvent question hier, et que 
l'accusé désignait constamment sous la dénomination de 
« la mécanicienne. » 

Ce témoin était employée chez M. Haas au moment où 
l'accusé y est entré o mime ouvrier. M"" Daumas raconte 
fort longuement, après avoir demandé à la Cour la per-
mission de ne pas abréger les détails dans lesquels elle est 
obligée d'entrer, comment Verry, la suivant partout, af-
fectait de la rencontrer, surtout à l'entrée et à fa sortie de 
l'atelier, à tel point qu'on l'appelait « le grappin de la mé-
canicienne. » li avait réussi, par ces imporlunités que le 
témoin ne pouvait empêcher, par l'aire érôïfe que la veuve 
Daumas était sa maîtresse. II avait cherché à obtenir la 
permission d'aller chez eile; n'ayant pu l'obtenir, il avait 
voulu qu'elle se Vendît chez iui, ce à quoi elle s'est tou 

jours refusée. 

choses étaient devenues très graves, dit le té-
foiB: Quand je traversais l'atelier, j'entendais des mots 

très significatifs et qui me révoltaient. Les ouvriers se de-
mandaient, en me voyant : « Eh ! comment vont les 
« amours?» et autres propos semblables. Il affectait de 
me tutoyer devant les autres, et je voyais bien qu'il fa sait 
cela pour m'ttftehër ; mais je ne pouvais deviner quel était 
sou but eu agissant ainsi. 

Le samedi qui a précédé le crittie, il m'a encore poursui-
vie, et je lui ai dit tout ce qu'une femme peut dire de plus 
désagréable à un homme qui l'excède. 11 se mordait les 
lèvres, mais il acceptait tout. En me quittant, il me dit : 
« 11 faut que vous veniez, demain chez moi; si vous n'y 
venez pas, je vous verrai venir. — Eh bien! lui dis-je, 
niontez bien haut, et vous me verrez mieux. A ce moment 
il me tenait la main. Il me dit qu'il ne me lâcherait que 
lorsque je l'aurais embrassé. Je l'embrassai donc, et il me 
lâcha. Quand je fus à deux pas, je lui dis: « Faites bien 
attention que je ne vous ai embrassé que pour me débar-
rasser de vous. » 

Le lundi, il n'est pas venu à l'atelier. J'ai demandé si 
on l'avait vu, et M. Leclerc, le contre-maître, m'a dit : 
« C'est un toqué ; je crois qu'il veut aller travailler ail-
leurs » A quoi j'ai répondu : « Ma foi, c'est un bon dé-
barras. » 

Ce jour-là j'étais allée déjeuner vers midi. Je l'ai ren-
contré rue Rambuteau ; j'étais alors avec Marie Pique. 11 
m'a abordée, et je lui ai dit: Que me voulez-vous encore ? 
laissez-moi donc1 tranquille une bonne fois. — Où allez-
vous ? — Je vais déjeuner, vous le savez bien ; et vous, 
où allez-vous ? — Moi? je vais par là-bas, là-bas ; je ne 
sais pas... 

11 était tout pâle ; le sang ne circulait plus sur son vi-
sage ; il me fit peur, et je remarquai qu'il était salement 
veut. Enfin il me fit effroi. Jé iui dis qu'il ferait bien mieux 
d'aller travailler, et il me répondit : Je ne veux plus tra-
vailler, c'est fini ! — Enfin, qu'allez-vous faire? — Ça me 
regarde, dit-il ; et il nous quitta. 

Il avait alors une figure qui, depuis que j'ai su ce qui 
s'est passé après, m'a fait une grande sensation et que je 
me suis bien rappelée quand je l'ai su arrêté ! A ce mo-
ment-là, j'ai' senti en moi quelque chose qui me faisait 
pressentir qu'il allait l'aire quelque chose sur lui, et je me 
disais : Si demain on le portait à la Morgue, j'aurais bien 
du chagrin de l'avoir repoussé. 

En définitive, je me disais: Je ne suis ni jeune, ni jolie ; 
il ne peut avoir le désir que je sois sa maîtresse ; tout ce 
qu'il a fait n'est donc pas pour m'attirer, niais pour m'af-
facher. 

Tout cela me préoccupait beaucoup, à ce point que, le 
soir du lundi, je suis allée avec Marie Pique à son domicile 
pour savoir s'il étMft.rentr'é,. s'il ne lui était rien arrivé. 
L>- portier nous! dit'qu'il avait l'habitude de rentrer très 
tard et qu'il ne l'avait p&s vu. Je recommandai de lui 
dire que je voulais le voir fè lendemain à l'atelier, et, en 
effet, il y vint'le mardi, èè n'est pas'lui qui vint à moi, 
c'est moi qui allai à lui. Je le suppliai de reprendre son 
travail, et d'rae répondit qu'il ne voulait plus travailler 
u avec un tas de mufles. » Alors, lui dis-je, allez travail-
ler'ailleurs ; et il alla vers la patronne à qui il demanda 

wm livret. 
1). Quelle est votre 'pensée sur les assiduités dont vous 

avez eu à vous'plaindre ? —R. Depuis l'assassinat mes 
pensées ont changé là-dessus. S'il en est coupable je 
peu se qu'il aurait voulu faire croire que j'étais sa mai-
tresse poûïjfetoûrner les soupçons de ses rapports avec 

MargueriièfJ. 
D. Oit savait à l'atelier qu'il avait pour maîtresse Mar-

guerite Lecointe? —R. On en parlait, en la désignant sous 
le nom de « la nièce à Damar. » Je croyais même qu'il 
l'avait débauchée. Il parlait de ses relations, de ses ren-
dez-vous avec elle. Un jour il a lu en plein atelier une 

lettre qu'elle lui écrivait. 
D. Le lundi, quand vous l'avez rencontré, il avait une 

chemise sale? — R. Très sale, je l'ai remarqué. 
D. Et le mardi, avait-il la même chemise ? — R. Non, 

monsieur, il avait une autre chemise. J'affirme cela posi-

tivement, h '. 
D. Le mardi, vous a-t-il remis les ciseaux qui lui 

avaient été confiés? — Ri Non, monsieur. 
L'accusé, avec vivacité : Avant de dire ça, faites atten-

tion que vous pÂJbz^ei devant le Christ. 
Le témoin : Il ne m'a pas remis les ciseaux. 
L'accusé: Autant de mensonges que de mots. C'est 

comme elie a nié que je l'ai eue dans mes bras évanouie 
pendant une heure, comme aussi elle nie les ren Ifz-vous 
qu'elle m'a donnés. Il faut dire la vérité devant le Christ. 

AI. le président : Allons, vous savez bieu que tout cela 

a élé démenti. 
Le témoin : Je ne l'ai pas vu dans l'atelier, je ne l'ai 

aperçu qu'au moment où il a été arrêté. Je n'ai pu rece-
voir et je n'ai pas reçu ses ciseaux. 

M. le président : L'instruction a voulu donner satisfac-
tion à la moralité du témoin. Il a élé élabli que jamais le 
témoin n'a cédé à l'accusé, et toutes les déclarations ont 
été favorables à sa moralité. En ce qui touche l'état civil 
du témoin, elle a été mariée, elle appartient à la famille 
de Vintimille, son père était colonel, elle a eu deux en-
fants, elle en a perdu un, et elle a eu le bonheur de con-
server l'autre. Le témoin peut aller s'asseoir. 

Marie Piqué, ouvrière, qui a été constamment avec le 
précédent témoin dans les circonstances qui viennent d'ê-
tre rappelées, confirme le récit qui vient d'être fait, et 
entre dans le détail des importunités dont l'accusé a 
poursuivi la dame Louise Vintimille. Marie Pique a vu 
l'accusé le lundi, jour du crime, dans la rue Rambuteau : 
sa chemise élait sale; le lendemain, il avait une chemise 

propre. 
M. Haas, chez qui Verry a travaillé, rend compte de la 

demande que cet ouvrier lui a faite de ne pas venir tra-
vailler le dimanche, veille du crime. Cette demande a 
surpris le témoin, parce que les ouvriers s'absentent en 
général sans en demander la permission. Quand on est 
venu pour arrêter Verry, le contre-maître l'a fait appeler, 
et les agents, sans lui dire de quoi on l'accusait, lui ont 
fait mettre son paletot et l'ont emmené. 

Le sieur Leclerc, contre-maîlre chez M. Haas, raconte 
que Verry disait qu'il s'ennuyait d'être ouvrier, qu'il fal-
lait que ça finisse, qu'on n'était pas plus avancé à la fin 
qu'au commencement, mais qu'il avait une place. C'était 
le sameiii. Le dimanche Verry n'est pas venu, ni ie lundi. 
On ne l'a vu que le mardi ; il s'est mis à travailler, pois 
il a demandé son livret, et i! a raconté aux ouvriers la 
pièce de Cartouche, qu'il avait vue la veille au soir. 

Le témoin ajoute : Quand on est venu pour arrêter l'ac-
cusé, il est allé prendre ses effets à son établi, et c'est là 
qu'il m'a dit : « Je suis un homme perdu, vous ne me 

verrez plus. » 
I). Ou a trouvé une boîte avec des bijoux sous son éta-

bli ? — R. Oui, mpnsiéùr, avec des boucles d'oreilles et 
deux épingles en chrysocale. 

D. Combien de temps après l'arrestation a eu lieu cette 
découverte?—R. Deux mois environ. 

D. Il disait que Marguerite Lecointe était sa maîtresse? 
— 11 le disait. 

D. En disait-il autant de la femme Louise? — R. Oui, 
monsieur; il le donnait à en endre. 

L'accusé : Est-ce que mes ciseaux n'étaient 
mon éti b:i le samedi soir? 

Le témoin : Je crois les avoir vus. 

L'accusé : Après mon départ ? 
Le témoin : Quand je les ai vus, il n'y avait * 

moi a l'atelier. 3 ait Pl Usque 

«wtructi 
AI. l'avocat-général : Vous avez dit dans 

que ces ciseaux avaient disparu dans la soirée'Hn8trUction 
et q Je nul que l'accusé n'avait pu' les prend» 
ire déclaration dans l'instruction. Vo,1a v

0
.' 

pas sur 

Le témoin : Je la fais encore. 
Un juré : Quand l'accusé a dit : 

perdu, » n a-t-il pas ajouté quelque chose? 0ltltue 
Le témoin : Oui, monsieur; j'ai cru l'entend» 
Le juré: Qu'a^t-il dit? On a donné à euten trf."„ 

cusé aurait ajodté quelque chose de giave nurTt^W 
n'oserait pas répéter ici. . '«moio 

M" Lachaud : Si M. le juré voulait préciser 
Le juré : Je vais écrire le propos avant uul.'u 

s'explique. ,ue le 

M. le juré prend une feuille de papier et écrit 
chose dessus. 

AI. le président 
tendu ? 

Le témoin. Je 
après ces mots : 
tiue m'attend. » 

Témoin, quel propos auriez-v
0Us 0 

n'affirme rien; mais il aurait v 
Je suis perdu, » ceux-ci : « L

a 

Al. le juré : Voici, monsieur le président, la réntn 
laquelle j'ai écrit à l'avance ce que vient de dire le* 
mom. 

sur 
lé-

M' Lachaud : I! y a ici un l'ait qu'il faut éclair,. , 
désire savoir de M-. le juré comment il a su qu > v Je 

avait tenu un propos si grave, et comment ausV,]
 r

ï 

que le témoin Leclerc ferait de ce propos l'objet vu 

réticence. Rien, dans l'audience d'hier, ni dans l'ini SL* 

gatoire, ni dans les dépositions des témoins n'a yfn' 
qui se référât à ces faits. Encore une fois, commun 
le juré les a-t il connus? 

Le juré: C'est une dame qui, hier soiiym'a
 a(r

 , 

avoir entendu dire que le témoin Leclerc ne dirait iras i""6 

ce qu'il sait et qu'il ne parlerait pas de ce.propos 'UUt 

Cette réponse produit une longue sensation dans f 
ditoire. 

M' Lachaud 

au-

Je suis obligé de demander a la 
acte de cette réponse, d'où peuvent résulter des' co ^ 
quences que la Cour aura à déterminer. 

AI.l'avocat\gènéral Sallê : S'il fallait renvoyer à 
autre session toutes les affaires devant durer" p|

Us
j Une 

jours, dans lesquelles quelqu'un des jurés auraif'^8 

des commun icalions au dehors avec des ij
ers

 ^ 
n'en est pas une qui pût arriver à sa conclusion. Mais 
que la loi ne veut pas, c'est que le résultai de ces cimf 

munications, qu'elle défend, se produise à l'aurai 
comme Cëla vient d'avoir lieu. Aussi, dans le cas qui ' 
présente, nous croyons que la défense a le droit du £ 
mander le renvoi de l'affaire à une autre sesision, 

M. le président : L'accusé et son défenseur demandent-
ils ce renvoi? 

M" Laehaud .- Oui, monsieur le président. 

La Cour délibère quelques instants, et M. le président 
prononce l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que les jurés ne doivent communiquer âvec 

personnej squ'après leur déclaration; 
« Qu'il e.>t établi qu'un de MM. les jurés a parlé de l'affaira 

avec quelqu'un eu dehors de ses fouettons de juré ; 
« Qu'il n'est plus dans les conditions d'indépendance et 

d'impartialité voulues par la loi pour accomplir le mandat 
qui lui était confie; 

« Renvoie l'affaire à une autre session. » 

L'audience est levée au milieu d'une vive agitation que 
cet incident imprévu a fait naître. 

CHRONI&UE 

PARIS, 14 AVRIL. 

M. Charles Merruau, secrétaire général de la préfecture 
de la Seine, délégué par M. le préfet, a présidé aujour-
d'hui, 14 de ce mois, ta séance d'installation des membres 
de la chambre de commerce de Paris, élus le 26 mars 
dernier en exécution du décret du 3 septembre 1S51. 

L'installation a été précédée de la prestation de serment 
prescrite par le sénalus-consulte du 23 décembre 1852. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-
zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 250 fr., la-
quelle a été attribuée, sur leur indication, par portions 
égales de 62 fr. 50 c, aux quatre sociétés de bienfaisance 
ci-après indiquées, savoir: Patronage des jeunes déte-
nus, Colonie l'ondée à Mettray, Société des Amis de 1 en-
fance, et Société fondée pour l'instruction élémentaire. 

— Le sieur Pontet-Rrun, grainetier, rue de Sèvres, 
10, a été renvo\é devant la police correctionnelle pour 

une tromperie commise à l'aide de moyens^ frauduieu 
si audacieux et si flagrants, qu'il n'a eu qu'à s incim 
et à demander l'indulgence du Tribunal. Deux témoins 

sont entendus. P de 
Le premier de ces témoins est M. Marinoni, associe 

la maison Marinoni et Bourlier, mécaniciens rue de va g 

rard. Le sieur Poncet-Rrun fournissait cette mW ' 
depuis dix-huit mois, de fourrages pour les chevaux, p^ 
livraison tous les quinze jours. Le témoin neconnai 
faits que ce que lui a raconté le sieur Phehzot, son 

ployé, dont voici la déposition :
 v0

;
c

j 
« J'avais conçu des soupçons coulre M. P°nc*j,'

vo
j
n

e 
pourquoi. J'avais remarqué que, lorsque les sacs a 

étaient vidés et qu'on les rejetait sur la 
tombaient lourdement et rendaient un son soW** de 
celui d'un poids ou d'une grosse pierre. Je res

 olli 
vérifier mes soupçons. Le 16 mars M. Poucet y ^ 
livrer un setier d'avoine en deux sacs; le PrC

vojtur
e, 

vidé, il le roule avec précaution et le jette sur ta ^ 
J'entends comme un son métallique. Pendant q ,

éil0
. 

le second sac, je m'empare de celui qu il ^'.'îî*ff* fcjioi 
ser^je l'ouvre, et je trouve au fond un P01(JS,

 llU
,
e
ï-

attaché avec une corde. Je demande à M. 1 »nw ̂
 ie 

plication; il feint l'étonnemeiit el me du ^ "
 |m

.
m

,-
n

i« 
paysan à qui j'achète mes avoines qui m » • 
trompé. ■• Je veux alors vérifier l'autre tac, ■'réU^f 

kilo! 

. Appelé à s'expliquer, M ̂  

il donne comme explication Mut/
til

j
e

i,t tr»P 

notl» et llourlier payaient trop bon mf 'cll':^
 0

bsei'v'"10" 
exi^càuts sur la qualité de 1 avoine. A «eu»

 bi
g„ 

Tels 
avoue tout ; 

de M. le président'qu'il a probablement tromp ̂
 p

, 
vont la maison Marinoni et d'autres çiienib; ^ 
cet-Brun afhrn.0 que c'est la première loi» 1 

lu' 

arrive et que ce sera la dernière. .
 nr

;
so

n fl ^ ,
n 

Le Tribunal le condamne à six mois _de pru» .^M 

d'amende, ordonne t'affiche du i^""^ frrt ̂  dt 

dans les journaux judiciaires, le tout au. 

quant. 
Ont élé .condamnés ensuite 
Le sieur Rouet, voiturier à 

pour mifo en 
annoncé, à six 

Pour envoi a la criée 
Debrand, boucher 

le sieur 

s'y oppose d'abord. Enfin je m'en empare, 
ne, el je trouve dedans un autre poids, ,m*

 f
jef, * 

seulement. Alors il resta interdit, et ne repou ^ 

criée ae veau.v - .-r , j-,.. d a»'-; 
-
r
 à Montfort Sarihc ,.j » j 

Lechanteur, boucher à Ecoucher^ 
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* dp • le sieur Hoton, boucher à Ingrandes (Indre-et-
j'amenne , d'amende ; le sieur Bara, aubergiste, à 
Loire)' a pj

au
te-Vienne), à 50 fr. d'amende ; le sieur Lais-

pauh "
bol

!
che

'
n
de 

_ u
n
win marchand de lait à La Chapelle, rue 

boucher à Dissay-sur-Countillon (Maine-et-Loire), 

Le sieur Martin, 
f-harbonnière, 26, pour lait falsifié (24 0|0 d'eau 

jours de prison et 50 fr. d'amende ; la femme C^. 

^'"^iêière, rue Beaubourg, 22, pour avoir pesé 125 

a 

Cot-

tat, epi 

gra. mine8 i 
beurre dans un papier du poids de lOgram-

d'amende, et le sieur Àttagnant, épicier, 

^'^aubourg, 31, pour avoir pesé pour 20 centimes de 
rlje \as> dans un papier pesant 7 grammes, à 50 fr. d'a-

raeude-
Paul Bernier, garçon oe Vingt-deux ans,arrivait de 

"igsgonne à Paris, par la barrière d'Italie. Le choix 

C*
r

 D
5(

e
[ lui était indiffèrent, et pour cause, aussi en 

d fLjdant le boulevard de l'Hôpital entrait-il dans le 

ieiC
 -gp q

tl
'ii rencontrait. Là il se faisait servir à souper, 

P^ait ensuite dans une chambre, et y dormait comme 

"""héros antique, car il avait voyagé en touriste, à pied 

"tlHcauneà la main, 

i P lendemain matin 

maître 

"^courait pas, à l'abri qu'il était sous un immense para-

is
 r

ouiie. Les parapluies robges ne sont pas communs, 

P'Ljg
 aU

r
boulevard de l'Hôpital; aussi le siebr Toutain, 

"'1 possède un de ces meubl >s de famille du plus bel 

^arlate ne put résister au désir de s'assurer s'il avait 

rival'. En trois sauts il atteint le passant, reconnaît 

■80 ,
liir

apluie, et sous le parapluie son jeune voyageur de 
^rcassonne. — Comment! malheureux, lui dit-il, ce 

à huit heures, le sieur Toutain, 

de l'hôtel garni, était sur le pas de sa porte, re-

ndant cou,' ir les passants fuyant une averse. Uu seul 

nf ufronae. Les parapluies rouées ne sont pas communs, 

'est pas a8sez c'e v"us sauver sans rne Payer votre sou-
n

 r et votre lit, vous me volez encore mon parapluie ! 

Au poste, et dépêchons 2 *\ • 

A raison de ces faits, Paul Bernier comparait aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la double 

inculpation de vol et de vagabondage. 
le président : Pourquoi avcz-vous quitté Carcasson-

ne
 pour venir à Paris, où vous vous êtes trouvé sans res-

iources? . . 
Paul Bernier : Je venais pour travailler, monsieur le 

président; il n'y a que Paris au monde pour moi; j'ai 

Lavé de vivre ailleurs, impassible. 

}ï. le président : Quelle est votre profession? 

Paul Bernier : Artiste musicien ; je suis venu à Paris 

pour entrer au Conservatoire. 

M. le président : Et vous croyez qu'il suffit de se dire 

artiste et d'arriver de Carcassonne pour entrer au Con-

servatoire 

Paul Bernier : Je viens de bien plus loin que Carcas-

sonne, je viens de Ténériffe. On m'avait conseillé d'aller 

dans cette chaude latitude pour étendre la gamme de ma 

voix; en effet, j'y ai gagné une note et demie, et je suis 

venu à Paris pour les utiliser. 

Le maître de l'hôtel garni du boulevard de l'Hôpital, le 

sieur Toutain, fait sa déposition, qu'il termine en disant 

gn'il aurait fait grâce à Paul des4 francs de sa dépense, 

mais qu'il n'en pouvait être ainsi du vol de son parapluie 

rouge. 

Paul Bernier : J'ai pourtant donné une bonne explica-

tion à M. Toulâiri, mais il ne veut rien entendre. 

M. kprésident : Quelle est cette explication? 

Paul Bernier : Avant tout il faut être logique. Je n'a-

vais pas d'argent pour payer les 4 francs que je devais à 

M. Toutain. Je me lève de bonne heure pour aller chez un 

ami emprunter de l'argent. En ouvrant ma fenêtre, je vois 

qu il pleut ; en traversant un corridor, par une porte en-

tr'ouverteje vois un parapluie dans une chambre, j'em-

prunte le parapluie ; M. Toutain m'aperçoit dans la lue ; î.au nom de l'Empereur l'installation du nouveau chef du ] 

l me prend pour un voftur, taudis que je n'étais que son J parquet de la Cour. Apièo la lecture du procès-verbal du | 

raient de ce magistrat, prêté entre les mains del Empe locataire 

Lx sieur Toutain : J'en ai assez comme ça des locatai 
res de votre espèce. 

Paul Bernier : C'e«t pourtant ainsi que l'on commence 

dans la vie d'artiste, ce qui n'empêche pas un jour d'a-
voir des hôtels et des équipages. 

En attendant que cet espoir se réalise, Paul Bernier ira 
loger pendant deux mois en prison. 

— L'ouragan qui a éclaté dans le courant de l'avant-

dernièra nuit sur Paris et qui s'est prolongé hier pendant 

une partie de la journée, a causé des dégâts sur différents 

points ; un grand nombre de cheminées en (ôle ont été 

détachées et lancées sur la voie publique, notamment 

dans les 3
e
 et 4

e
 divisions de police, rues de Moreau, 

d Amsterdam, Saint-Georges, du Helder, etc. Dans la rué 

do Turin, la palissade des Docks a été renversée sur une 

longueur de plus de vingt mètres ; sur le boulevard des 

Capucines, à l'angle de la rue de la Paix, le kiosque n° 15 

a été renversé et toutes les vitres brisées; une échoppe 

de cordonnier rue du Rocher et la baraque d'une mar-

chande de journaux au Pont-Royal ont eu le même sort. 

Des persiennes et des volets out été arrachés et jetés sur 

la voie publique rues du Dauphin et de Penthièvre ; dans 

cette dernière rue, un passant, le sieur L..., âgé de qua-

rante-six ans, forgeron, a été renversé et assez gravement 

blessé par les débris. Sur un autre point, une dame X..., 

atteinte à la tête par d'autres débris, a reçu aussi une 
eontusion assez grave. 

Sur le boulevard des Invalides, une cheminée en bri-

ques a été renversée sans atteindre personne dans sa chu-

te; il en a été de même rues des Eglises, Pérignon, Bar-

thélémy, Duroc et avenue de Saxe, où la couverture en 

zinc, en planches ou en carton goudronné de plusieurs 

bâtiments a été détachée et lancée au loin. L'un des ar-

bres les plus anciens delà place Vanban a été rompu vers 

le milieu du tronc; d'autres arbres ont aussi été déracinés 

ou brisés sur d'autres points. C'est principalement entre 

une heure et neuf heures du matin qu'ont eu lieu la 

plupart des accidents que nous venons de mentionner et 

tjui auraient eu, sans aucun doute, des conséquences beau-

coup plus graves s'ils étaient arrivés dans le courant de la 

journée. 

— Le gaz a fait explosion hier, entre sept et huit heu-

res du soir, dans une chapelle, rue de Vaugirard, 112; la 

commotion a été assez violente pour lézarder ie plafond 

dans une étendue de plusieurs mètres, mais personne 

heureusement .n'a été blessé. 

— Un jeune garçon de quinze ans , nommé Léon A..., 

se promenait hier, vers quatre heures de l'après-midi, 

sur la berge du Ponl-des-Arts, lorsqu'il fit un faux pas et 

tomba dans la Seine, où il disparut entraîné par le cou-

rant. Un témoin de l'accident, le sieur Carlier, garde de 

nuit aux Galeries-de-Fer, se précipita aussitôt à la nage, 

et parvint bientôt à arracher à une mort imminente le 

jeune homme, qu'il ramena sur la berge. Quelques soins 

ont suffi pour mettre ce dernier tout à fait hors de dan-

ger, et il a pu être reconduit ensuite chez ses parents. 

DEPARTEMENTS. 

BOUCHES-DO-RHÔNE (Ain). — Samedi a eu lieu dans la 

salle d'audience de la 1" chambre de la Cour impériale 

d'Aix, toutes les chambres de la Cour réunies avec une 

grande solennité, l'installation du nouveau procureur-

général d'Aix, M. Sigaudy. M. l'avocat-général de Sau-

breuil, à la suite d'une allocution remarquable, a requis 

Si 

renr, M. le premier président Poulie a prononcé un dis 

«durs auquel M. le .procureur-général'a répondu. L'élé-

vation des vues qui caractérisait ces deux discours a 

a donné à cette solennité un caractère de véritable gran-

deur, bien justifié par l'importance du ressort de cette Cour 
souveraine. 

On lit dans la Patrie : 

INSTALLATION DU CONSEIL DES PRUD'HOMMES. 

Section des tissus. 

Présidence de M. Biétry. 

L'installation du Conseil des Prud'hommes, section des 
tissus, a eu lieu rue de la Douane, 18, sous la présidence de 
M. Biétry, président de la section, officier de la Légion-d'Hon-
neuret l'un des plus honorables fabricants de Paris. 

Sept membres out pris place officiellement au bureau, mais 
les vingt-six membres de la section élaient tous présents à )a 
séance. 

Avant d'appeler les causes inscrites au rôle, M. Biétry s'est 
levé et a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs et chers collègues, 
« L'Empereur a daigné de nouveau me nommer président 

« de notre petite magistrature paternelle; je le dis avec une 
« bien grande sincérité, j'ai éprouvé un bonheur profond de 
« cette nouvelle marque de confiance de Sa Majesté. Cette 
« nouvelle marque de confiance est venue me confirmer, ce 
« que ma conscience m'avait déjà fait connaître, que j'ai 
« rempli mou devoir depuis cinq ans que je siège au milieu 
« de vous; je dis que j'ai rempli mon devoir, je dois dire que 
« nous avons rempli notre devoir, car rien ne se fait ici sans 
« le bon concours de chacun. 

« J'ai éprouvé aussi, messieurs et chers collègues, une sa-
« tisfaction profonde le jour de vos réélections : vous avez 
« tous été réélus. Nous avons fait quelques pertes rtgretta-
« bles, il est vrai; mais cela a tenu à ce que nos anciens col-
« lègues ne se sont pas représentés aux électeurs, les uns 
« ayant changé d'industrie, et les autres leurs affaires, leur 
« travail ne leur ont plus permis de pouvoir nous continuer 
« leur utile concours. Mais ces pertes, toutes regrettables 
« qu'elles soient, sont heureusement réparées ; nos nouveaux 
« collègues que nous ont envoyés messieurs les électeurs, pa-
« trous et ouvriers, me soat connus depuis longtemps par 
« leur aptitude et leur dévouement, c'est vous dire que je 
« suis convaincu que notre principe de conciliation triomphe-
« ra comme les années précédentes. 

(< A cet eff-t, je crois devoir vous rappeler, surtout pour 
i< nos nouveaux collègues, qu'au jour de l'an, cette année, 
« lorsque nous avons eu l'honneur de faire notre visite à Son 
« Excellente M. le ministre de l'agriculture, du commerça et 
« des travaux publics, à Son Excellence M. le ministre de la 
« justice, et à M. le sénateur préfet de la Seine, répondant 
« aux demandes bienveillantes faites par ces messieurs sur le 
« résultat de nos décisions, j'ai été assez heureux de pouvoir 
« leur faire connaître que, sur les 4,000 affaires environ que 
« notre Conseil a à apprécier chaque année, plus de 80 0(0 
« se trouvaient terminées par la conciliation, conciliation qui 
« prend toujours sa base dans l'équité. 

« Ce]jprincipe des Prud'hommes, messieurs et chers collègue, 

« est très utile à l'intérêt général, et j'ai la conviction pro-
ie- fonde que, si la Providence, pour le bonheur de la France 
« et la prospérité de l'Europe, accorda uns longue existence 
« à l'Empereur, ce dont je prie Dieu tous les jours, que ce 
« principe des Prud'hommes sera appliqué à beaucoup de 
« choses. Ce principe, vous ne l'ignorez pas, messieurs et 
« chers collègues, consiste à mettre les justiciables en rapport 
n direct avec le magistrat; et, vous le savez aussi, l'intégrité 
« de la magistrature est proverbiale en France, elle est aussi 
« honnête que nos soldats sont braves et courageux sur les 
« champs de bataille, et notre principe adopté, la vérité se 
« fera jour plus clairement et plus promptement. 

« Faisons donc toujours tous nos efforts pour arriver à la 
« conciliation ; mais quand nous ne serons pas assez heureux 

« pour réussir, nous rendrons des jugements par lesquels les 
« droits et les intérêts de chacun, patrons et ouvriers, seront 
« sauvegardés, et nous maintiendrons toujours le grand prui-
« cipe d'ordre social : le respect des conventions librement 

« contractées e»tre les parties. 
« Enfin, messieurs et ohers collègues, nous ferons tous no* 

« efforts pour démontrer aux ouvriers qu'ils n'ont ;às de 
« meilleurs amis que leurs patrons, et nous démontrerons 
« aussi aux patrons que les ouvriers honnêtes et intelligents 
« méritent leur appui et leur bienveillant contours dans l'a-

« telier et hors de l'atelier. 
■i En remplissant ainsi notre devoir, et nous le remplirons, 

« comme je compie sur vous, car vous pouvez compter sur 
« moi, nous aurons mérité l'estime de nos concitoyens et 
« l'approbation de l'Empereur et oe son gouvernement. » 

Après ce discours, fréquemment interrompu par des mar-
ques d'approbation de l'auditoire, la séance a été ouverte, et 
dix-sept causes ont été appelées devaul le Conseil. 

Boourse de Parla du 14 Avril 1850. 

3 ©O | 
Au comptant, D*'c. 
Fin courant, .— 

- - _ i' Au comptant, D»rc. 94 50. 
\ Fin courant, — 93 —-. 

67 40.— Baisse * 60 c. 
67 23.— Baisse « 75 c. 

Baisse « 23 c. 
baisse « 23 « 

AW OOSSVTAKT*, 

3 0[Q 67 40 
40io 
4 1(2 0i0 de 1823... 92 73 
4 1(2 0[0 de 1852... 94 30 
Act. de la Banque .. 2780 — 
Crédit foncier 640 — 
Crédit mobilier 670 — 
Comptoir d'escompte 63i> -

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 75 — 
— Oblig. 3 0(01853. -
Isp. 3 0(0 Dette ext. — 

■— dito, Dette int. — 
— dito, pet. Coup. — 
-- Nouv.3 0(0Difl. — 

ttome, 5 0(0 85 
tVapl. (C. Rotsch.)... — 

FONDS DE LA TILLI, BTC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 30 millions. llSO — 

Emp. 60 millions. .. 457 30 
Oblig. delà Seine... 223 — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — ~» 

VAUUlhh DIVKKSKS. 

Caisse Mirèjfcj .. 
omptoir Bonnard. , 

meubles Ri voir,'.. 
z, C« Parisienne... 
jiEus de Paris... 
im~p.deVoit.depl.. 

Omnibus de Londres. 
Porte de Marseille... 

297 50 
32 50 
93 78 

787 50 
m — 

30 — 

A TERME, 1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

4 1(2 0(0185S....... 

67 65i 67 75 
[ 95 _| 

67 20 67 25 

OHXMXK» »S FBB. COYÂ& AV 

Paris à Orléans 1260 — 
Nord (ancien) 905 — 

— (nouveau) - — 
Est (ancien) 625 — 
ParisàLyonetMédit. 825 — 

— (nouveau). — — 
Midi. 485 — 
Ouest ■» 530 — 
Gr. central de France 

Lyon à Genève. .... — — 
Dauphiné ~ — 
Ardennesetl'Oisê... — — 

■— (nouveau).. — — 
GraissessaeàBéziers. 150 — 
■Bessèges à Alais.... 
.Sociétéautrichienne. 517 50 
•Victor-Emmanuel... 380 — 
'Chemindeferrusses. 5l)7 50 

Le directeur du Casino viedt d'accorder à M. Désiré une 
soirée à son bénéfice pour récompenser ses bous services. 
Cette soirée est fixée au vendredi 15 avril. 

Imprimerie A. Guyot, rue N*-des-Mathurins 18. 

V 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE MS G&ElS-

USIKES DË wmm 
avoué à Sedan. _ Etude de Mt2 VII.I.KT 

Vente, eu un seul lot, 
D« l'WIXKW DE 9IOCZO*. activées par la 

rivière de Meuse,et consistant eu maison, filature, 
fouleraes, fabrique, moulins, jardins et dépen-
dances, 

, L'adjudication aura lieu le mercredi 4 mai 1859, 
a l'audience des criées du Tribunal civil de Sedan, 
heure de midi, sur la mise à prix de deux cent 
cinquante mille francs, ci 250,C00 fr. 

S'adresser pour tous renseignements : 
A Me VlEiEE'l", avoué poursuivant; 
A M' Fourei, f voué à Paris, rue Ste-Anne, 51 ; 
A M« Lscomme, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 60; 
Et |.our voir les lieux : 
A M. Berguenheusse-Sauvage, propr étaire, à 

Mouzon. (9212) 

MAISON A CHÂMPMiET 
Etude de M" PIEItBET, avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 11. 
Vente, au Palais de-Justice, à Paris, le 4 mai 

18o9, deux heures de relevée, 
b'une MAISON entre jardiu et cour, sise à 

Çiiainpferret, me Chaptal, 19, commune de Neuil-
(Seine). Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser : 1° audit H< F1EBMET; 2° à M' 

£rçhambault-Guyot, avoué, rue de la Monnaie, 10; 
'*° à M. Y ver, .administrateur de la succession Ci-
ferelli, demeurant à Neuilly, près Paris, rue de 
'Etoile, 21. j (9292) 

1° De tO PIÈCES D'HEItHACiES, sises, 
la lre commune de Saint-Pierre du Jonquet, canton 
de Troarn, et les 25 autres commune de H;.behum-
me, même cau'ou. Ces dernières composant deux 
ensembles d'herbages connus sous letton) du Vieux-
Dy et du Mauovr ; 

2° Et d'une rente perpétuelle de 55 fr. garantit 
par privilège de vendeur. 

Les 17 lots composant l'herbage du Vieux-Dy 
pourront êire réunis. 

La même faculté est accordée pour les 8 lots 
composant l'herbage du Manoir. 

La contenance totale est de 62 hectares 24 ares 
90 cenliares. 

Le revenu des herbages est de 6,440 fr. 
Mise à prix des herbages, 79,469 fr. 
Mise à prix de la rente, 500 fr. 

S'adresser, à Pontoise, à M6 MABTEE., avoué 
poursuivant ; 

A M" Lefrançois, avoué colicitant; 
A Me Salles, notaire; 
A Paris : à Me Foucher, notaire, rue de Pro-

vence, 56 ; 
A M. Destigny, avocat, rue de la Chaussée-

d'Antin, 20; 
A Argences, à Ms MARC, notaire, chargé de 

a vente ; 
A Troarn, à M. Lechevalber, greffier de la jus-

tice de paix. .(9205)* 

AlOiiTMAiiTEEprèsPariSî m A 1UU1\ I JliUU niiroe Muller, 1. 

Etude de M« Charles CARTIER, avoué à Pa-
ns> rue de Rivoli, 81, successeur de M. Mercier 

. enle sur licitation. en l'audience des criées du 
Palais-de-

T-.k iicilalion, 
J mnal

 civi
| de la Seine, 

SS^'16 30avrU 
téant au 
1»59, deux heures de 

Neu Ma,so* sise à Montmartre, canton de 
"yly-sur-Seiue, département de la Seine, rur 

Muile 
»vih 

Lu, 

• '• M.se à prix : 50,000 fr. Revenu net 
«aviron 5,323 fr. 

j„ ? P'as an.p'es renseignements, s'adresser 

Rivoli, CARTIER, avoué à Pans, ruo de 
'°L dépositaire u'une copie du cahier d.f 

à M* liremarJ, avoué, rue Louis-le. 

SamTî ■4'J ' 30 a M* Boissel, notaire à Paru, rte 
^"-Lazare, <jy ; 

«bargëè. 2 

*r
ailrJ>

 83 
anit-j 
EU Ur les lieux, pour visiter, au concierge. 

(9261) 

ï ET ETUMS m NOTAIRES. 

; mum (CALVADOS) 
1 » MARTEL, VeutJ ■■ARTEli, avoué à Pontoise. 

tèr
<i de M* M'AI»

11011
'
 e

"
 l étu,le tl

 f
ar le

 H""
18 

Troarn «,» • C» ll0iaire a Araenees, canton 0 
^AD^te*?

 d
« Caen (Calvados), 

mw 18û9
>
 he

"re de midi, en 27 lots : 

SAVONNERIE MARSEILLAISE 
(Seine-Inférieure). 

Elude de.M' GtJÉBERT, notaire à Roaeo. 
A vendre le vaste établissement de la SAVON-

NERIE MARSEILLAISE et autres produits 
chimiques, avec tout son matériel. 

Cette usine, en activité, est située à la porte de 
Rouen, route d'Elbeuf, et consiste en vastes cons-
tructions, maison d'habitation, fours à soude et 
pour la décomposition du sel, deux générateurs de 
la force de 26 chevaux chacun, une grande cour 
et un jardin. 

On pourrait y adjoindre à peu de frais, une hui-
trie. 

S'adresser à Rouen, à M8 GCÉHERT, no-
taire, dépositaire du cahier des charges et de l'in-
ventaire du matériel. 

La vente aura lieu en son étude, le 31 mai 1839, 
à midi, sur la mise à prix de 60,000 fr. 

S'adresser pour renseignements, à M* COUR 
CEI.EE, agréé au Tribunal de commerce à 
Rouen. .(9230/ 

VASTE PROPRIÉTÉ A PUTEAUX 
près le pont de Neuilly, quai Impérial, 49, 50 et 
51, en trois lots qui pourront être réunis, à ven-
dre par adjudication, en la chambre des notaires 
de Paris, le 26 avril 1859, par le ministère de M" 
PRESTAT. 

Contenances. Mises à prix. 
Premier lot, 11 095mèt. 80,000 fr. 
Deuxième lot, 2,489 40,0.0 
Troisième lot, 26,945 50,000 

S'adresser: 1°-à M8PRESTAT, notaire, rue 
de Rivoli, 77; 

2° A M. Duquesne, chez M° Guyon, notaire, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 25. 

3° Et sur les lieux, quai Impérial, 49. (9231)* 

ï IVIUDU sur les bÇtrds de la Creuse, un 
\ iLilUilLi ancien COATEAE a proxiuu-
tedu chemin de 1er ou Centre et d'une ( ente vil 
Moulin affermé et 32 hei tares environ de jardin, 
„J8 terres et prés. Situation fort agréable.—Plu 
.Meurs pr pnétes (l'agrément et de produit dans k 
département de ITudre. 

S'adresser à Me «AIGAA1SOA, notaire a 

Chùteauroiix. (9277)* 

MAISON A BELLEVILLE 
Rue Henri-Chevreau, 13.—Vente, même sur une 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 10 mai 1839, midi. Construciion neuve, 
cinq étages, gaz, eaux de la ville. 

Revenu : 3,000 fr. 
Mise à prix: 30,000 fr. 

S'adresser à Me DEEBESAK, nolaire, rne de 
Université, 8, à Paris, déposi'aire des titres. 

(9273)' 

PARIS 
iTB place 

LUI D«l IL VENDOME, 

Contenance : 2,000 mètres environ, à vendre. 
S'adresser à M" EAISEAC-EAYANXE, no 

taire, rue Vivienne, 55. (9265)* 

Ventes mobilières. 

SCIERIE 1ÉCANIÔDE 
Vente, en l'étude de Me DURANT, notaire à 

Paris, rue Saint-Honoré, 352, 
D'une SCIERIE MECANIQUE exploitée 

aux Ternes, commune de Neuilly (Seine), rue de la 
Plaine, 9, ensemble du matériel et des machines, 
ainsi que du droit au bail du terrain où est établie 
ladite scierie, et enfin du droit aux constructions 
y élevées, le samedi 23 avril 1859, à midi, 

Mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser i our lou* renseignements : 
1° A Me DURANT, notaire; 
2° A M. Devin, syndic, à faris, rue de l'Echi-

quier, 12 ; 
3° Et sur les lieux, à M. Henry. (9290) 

MAl\CFACTlj«E D1 

GRANDE PROPRIÉTÉ 
a l'angle de la 
rue de l'Oratoire 

el de la rue «u Centre Beaujon, près l'avenue des 

Uiarups-Eiysees à vendre par aJjudieation, môme 
sur une seule enchère, en ta chambre des notaires 
de Pans, le mardi 10 mai 1859. Contenance : 740 
mètres 20 cent.—Entrée en jouissance de suite,, 

Mise à prix : 220,000 fr. 
S'adresser à M" FOVABB, notaire a Paris 

rue Gaillon, 20. (9232)* 

COMPAGNIE DE L'OUEST 

DES CHIIP DE Fil SUISSES 
Appel de Versement sur les actions. 

MM. les actionnaires sont prévenus) que les ver 
sements complémentaires sur les actions devront 

avoir lieu aux époques suivantes : 
Du 15 au 31 mai prochain, 50 fr. 
Du 15 au 30 novembre prochain, 50 fr. 
Du 15 au 31 mai 1860, 50 fr. 

Lors de cha jue versement, il sera tenu compie 
au porteur de l'intérêt dù sur lès versements ef-
fectués. Cet intérêt sera de 7 fr. par action au 15 
mai prochain, ce qui réduira le montant du ver-
sement de cette époque à 43 fr. 1 ar action. 

MM. les actionnaires qui désireraient acquitter 
au 15 ruai prochain la totalité des versements 
appelés, jouiront de l'intérêt sur laction entière-
ment libérée de 500 fr. 

Le coupon de 10 francs au 15 mai prochain sur 
les actions de la première émission, libérées de 
500 francs, eera également payable à partir de 
cette époque : 

A Lausanne, à la Banque cantonale vaudoise ; 
A Genève, quai du Mont-Blanc, 3 ; 
A Paris, Société générale de Crédit mobilier. 
MM. les porteurs d'actions libérées de 350 fr. 

(jouissance du 15 novembre 1858), auxquels il 
conviendrait de retarder leurs versements, devront 
s'adresser à la Banque cantonale, à Lausanne, ou 
à la Banque de commerce à Genève, qui leur fe-
ront connaître les conditions auxquelles cette faci-
lité pourra leur être accordée. .(1639) 

CIE DES CHARBONNAGES BELGES 
MM. les actionnaires de la Compagnie «les 

CRarboiinage» belges, sont convoqués en 
assemblée générale ordjnaire pour le jeudi 28 
avril 1859, à Mons; rue des Telliers, 20 à onze 
heures du matin, conformément aux statins de la-
dite compagnie. ; ' .(1230) 

SOCIÉTÉ DES EAUX DË FÉCAMP 
Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires que l'assemblée générale annuelle et 
ordinaire aura lieu le samedi 30 avril courant, à 
midi préces, rue Neuve-des-Mathurins, 48, à Par;s. 

Pour assister à cette assemblée générale, il faut 
être porteur d'au moins cinq actions, et les avoir 
déposées au plus tard le 20 avril courant dans ta 
caisse de la société. .(1640) 

CAISSE MILITAIREDESESFAIYTS 
MM. les actionnaires de la Caisse militai-

re des enfants, société Rameye,Bourdet et C% 
sont convoqués en assemblée générale, le vendredi 
6 mai prochain, deux heures précises de l'après-
midi, au siège de la liquidation, à Paris, rueCha-
bannais, 2, afin d'approuver les opérations et 
comptes des liquidateurs, et de leur en donner 
quittus et décharge définitive. 

Les liquidateurs, 
.(1634) Signé, RAMEVE,;LALLEMASB, DRIÉSEM. 

Cr^DEÏM 
DE NORD ET Dl L'EST.. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale anouelle aura lieu, en conformité 
ries statuts, le jeudi 5 mai prochain, heure de 
midi, chez Lemardelay, rue Richelieu, n" 100. 

EAU USTÏ 

de JI.W. Ii.AMfïZ*:, Chimiste, 
PHARMACIEN BK VÉCOLX SBUÉHEBHÉ DE PARIS. 

Elle embellit les cheveux, calme les dé-
mangeaisons de la tête, en guérit les rou-
geurs et en enlève les pellicules. De tous les 
moyens proposés elle est reconnue comme 
le plus efficace pour prévenir la chiite des 
cheveux, la sotiffrance de leurs racines. 

Prix du Jtac, 3 f)-.; les &,pris à Paris, 15 fr. 
DÉTAIL : Pharmacie Laroze, 26, rue Neuve-

des-Pctits-Champs. — Gnos, expéditions: 
ue de la Fontaine-Molière, 39 bis. à Paris. . 

AL: 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Danpliine, «»• — Paris, 

COMMENTAIRE HJ CODE D COMMERCE 
ET DE LA LEGISLATION COMMERCIALE, par Isidore Alnuzct, avo. 
nistère de la justice, auteur du Traité générai des Assurances, etc ; 4 vol 

MARQUES DE PtBUIOUE 
MM. les actionnaires de la société anglo-fran-

çaise les Manufactures d'Aubuisou et 
de Felletin (Saliandrouze de Lauiomais el 
C), sont convoques en assemblée générale, pour 
le samedi 30 avni 1859, i quatre heures, rue du 
Sentier, Ûjjj au dépôt geaeral des manufacturés 

de lu sociùvé. 
Les prolétaires de vingt cinq actions devront, 

pour êtré admis à l'assembléfi, déposer leurs ti-
tras au siège social, boultvard Poissonnière, 23, 
ping jours au moins avant lVpoque li.vée pour la 

réunion?Le bureau est o«vêit de dix heures à 
quatre heures. .(1636) 

avocat, chef de bureau au mi-
vol. in-N°, 1857, 30 fr. 

(TRAITÉ PRATIQUÉ DES) 
ET DE CO II U KRUE, 
ET DEEA CONCUR-

RENCE DEi.OVAEE, ou Commentaire de la loi du 23 'puîT 1«37, sur les marques, et de la loi 
du 28 juillet 1&24, sur les nom?, et Exposé de la jurisprudence relativement aux divers objets de la 
propriété induslrelle, par M. A111 braise Rendu, docteur en droit, avocat à la Cour de cassation 
el au Conseil d'Etat, auteur du Traité pratique de Droit industriel. 1 vol. in 8°, 1858, 7 fr. 50. 

(ANALYSE CHRONOLOGIQUE DES ), Instructions et Dé-
cision- émamV's Ministère do la Justice depuis le )2 >au-
vier 1791 jusqu'à ce jour, suhvj, (f'iîiia uble alphabétïaua 

analytique et raisonné* des matières ; par M. Gîllet, jugo d'instruction à Nancy, avec ie concours 

de M. Bemoly, substitut du procureur impérial à Dijon. 2" édition, revue et considerâUeuieut 
augmentée. Un très fort volume in-S", 1S59. 11 fr. 

. -■■ -™ L r . UffiMr I\irc\ J - ̂  T..'» _•_ «i a , . 

lié 

CIRCULAIRES 

C
l t% 17 S^ Si1 i Êtfàl 4J (tfANDEL DES) def Tnbunaux civils de première instance: pu 

volume in-4°. 1859. 30 fr, 
Tonnelier, greffier du Tribunal civil de. Sens, i \m fort 
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Vente* «notoBllère». 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

I Le 15 avril. 

l'hOtsi des Commissalres-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(5073) Table, buffet, chaises, ri-
deaux, vases, toilebe. etc. 

Le 16 avril. 
(507*) Canapé, lauleuils, pendules, 

chaises, meubles de salon, etc. 
(5075) Lustres, pendules Louis XV, 

buffet, étagère, guéridon, etc. 
(•5070) Armoires a glace, canapé, 

chaises, fauteuils, pendule, etc. 
(5077) Un lot de 1er, une améri-

caine. 
(5078; Table, burfetà étagère, chai-

ses, piano, armoires de salon, etc. 
(5079, Tables, chaises, fauteuil.', ca-

napés, toilette, table de nuit, etc. 
(5080; Grand comptoir, coffre, ta-

ble, carionnier, fauteuils, etc. 
f5081 j Tabourets, banquettes, ta-

bles, comptoir, cha:ses, etc, 
(G083) Bureaux, tuyaux do gouttière, 

lois de zinc, ferblanc, etc. 
(5084) Comptoir, banquettes, étagè-

res, lustres, jardinières, etc. 
(5085) Armoire à glace, gnéridon, 

canapé, fauteuil?, chaises, etc. 
(5088; Tables, buroaux, bascule,rou 

leaux, fauteuils, bitume, etc. 
(6087; Tables, chaises, buffet; com-

modes, pendule, charbon, etc. 
(5088) Tables, chaises, comptoir, 

fauteuils, baquet,cass eroles, etc. 
(508»; Armoire, buliet avec étagère, 

canapé, glace,commode, etc. 
Hue de Sèvres, 133. 

(5090) Casiers, tiroirs, armoire, 
comp(ôir, chaises, fauteuils, etc. 

Rus Luscases 
(5091) Canapé, guéridon, pendule, 

presse, papier, fauteuils, etc. 
Quai Conli, 7. 

(5092) Tables, pianos, secrétaire, ta 
pis, rideaux, pendule, ete. 

A Boulogne, 
sur la place publique. 

15093; Armoire, buffet, poêle, table 

ust. de ménage, vaches, etc. 
CtiemiB de ronde d'Enfer, 24 

509l .i Metiblés, tables, chaises, ma 

nuinents, funèbres, pierres, etc. 
A Vaugirard, 

sur la place publique. 
(5882) Commodes, armoire, tables 

chaises,eomptoir.quincaillerie,etc 

La publication légale des aeles de 
société est obligatoire, pour l'année 
<nil huit cent cinqnante-neuf, dam 
trois des quatre journaux suivants 
ie Moniteur universel, la Gazette de: 
Tribunaux, le Droil et lo Journal gé 
ntral d'Jftiches, dit Petites Jlfiches 

cabinet de M. MARCHANT, rue lie 
T révise, 24. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du cinq avril mil huit, cent 
cinquante-neuf, enregistré, fait don 
nie entre M. François-Alexandr 
BARDIES aîné, demeurant à Parh . 
rne Pierre Levée, 4, et M. Edouard 
HARDIES jeune, demeurant à Paris, 
rue des Trois-Bornes, 9, il apprr 
que la société en nom collecl' 
,'onstituée entre les susnommé 
«ou1! la raison sociale BARDIES frè 
çei, par acte sous signatures privées 
en date du vingt-sept ,janvier mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré 
.Paris le premier février suivant, fo 
lio 89, verso, casa 1", ayant poui 
objet la fabrication et la vente de 
la Chaudronnerie, ainsi que l'es 
ploitation du fonds de commerce 
Jeur appartenant en commun, sis 
Paris, rue Pierre-Levée, 4, a él 
dissoute d'un commun accord à 
partir dudit jour cinq avril cou-
rant, et que M. Hardies jeune a élé 
constitué seul liquidateur de ladite 
société avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet. 

Pour extrait : 
fl749; MARCHANT. 

Suivant acte passé devant Mr 

François-Edouard Lebel, notaire à 
Saint-Denis (Seine), soussigné, le 
dix avril mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Michel WALCH, 
imprimeur sur étoffes, demeu-
rant à la Glacière, commune de 
fientilly, rue de la Cité, 7, d'une 
part ; et M. Dominique BOETSCH, 
ournalier, demeurant à la Peti-
te-Vitletle, rue d'Allemagne, n° 
ïOO, ayant agi au nom et comme 
étant aux droits du sieur Joseph 
Binaepfel, imprimeur sur étoffes, 
demeurant à Saint-Penis, rue du 
Port, 3, dans la société en nom 
collectif «instituée originairement 
entre lesdits sieurs Walch et Binaep 
tel, aux termes d'un acte passé de-
vant M' Lebel, notaire soussigné, le 
vingt octobre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré et publié 
conformément à la loi, et ce par 
suite de la cession que ledit sieur 
Binaepfel a faite audit sieur Boetsch 
de ses droits dans ladite société aux 
termes d'un acte sous signatures 
privées, en date à Sainl-Denis du 
trente mars mil huit cent cinquan-
te-neuf, dont un des originaux qui 
a élé enregistré en même temps 
tjue l'acte présentement extrait est 
demeuré annexé à la minute dudit 
acte après mention ; ont dissous, à 
compter dit jour de l'acte présente-
ment extrait, la société en nom 
collectif qui, suivant un acte passé 
devant M* Lebel, notaire à Saint-
Denis, le vingt octobre mil huit cent 
einquante-sept, enregislré et pu-
nlié, a été formée entre MM. WALCH 
et BINAEPFEL, pour répandre dans 
la fabrication l'usage d'une machi-
ne sprrint il tirer les impressious 
sur èiofies et papiers peints, pour 
iaquelle M. Walch a obtenu un bre-
■yet d'invention pour quinze ans. 
f.a susdite sociélé est demeurée 
nulle et résiliée à compter du jour 
de l'acte présentement extrait, sans 
aucune indemnité de part ni d'au-
tre. MM. Walch et Binaepfel ont dé-
claré qu'il n'y avait lieu a aucune 
liquidation de la suscite société. 
Pour faire publier ledit acte de dis-
solution de société, tout pouvoir a 
été donné au porteur d'une expédi-
tion ou d'un extrait. De l'acte sous 
signatures privées ci-dessus daté et 
.énoncé, enregistré, il appert queM. 
Binaepfel susnommé a cédé à M. 
Boetsch ci-dessus prénommé, qua-
lifié et domicilié, lous les droits ré-
sultant, au profit dudit sieur Bi-
naepfel, d'un acte de société passé 
enlre lui et M. Michel Walch, ci-
dessus qualifié et domicilié, devant 
M» Lebel, notaire, soussigné, le 
vingt octobre mil huit cent cin-
uuante-sept, mais à la charge par 
M Boetsch de se substituer aux lieu 
et place de M. Binaepfel, et de rem-
plir toules les obligations qui au-
raient pu être contractées en vertu 

de l'acte de société précité. 
Pour extrait : 
1742) LEBEL. 

boulevard d'Italie, 75, d'autre part ; 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif, ayant pour objet de 
répandre dans la fabrication l'u-
sage d'une machine servant à tirer 

impressions sur étoffes et sur 
apiers peints, pour laquelle M. 

Walch a obtenu un brevet d'inven-
tion et un certificat d'addition, en 
date des vingt-huit août mil huit 
eent cinquante-sept et trente et un 
! illet mil huit cent cinquante-huit, 

cela au moyen des ventes et ces-
sions que les associés se propo-
saient de faire aux fabricants d'im-
pressions sur étoffes ou sur papiers 
peints, tant des procédés qui l'on! 
l'objet desdits brevet d'invention el 
certificat d'addition, que de tous 
autres procédés pour lesquels M. 

Walch OH M. Onfroy pourrait ob-
tenir par la suite lous autres bre-
vets d'addition ou de perfectionne-
ment. La société a commencé à 
compter du jour de l'acte présente-
ment extraii, et elle finira le vingt-
huit août mil huit cent soixante-
douze, saul le cas de décès prévu 
comme il sera dit ci-après. La rai 
son sociale sera ONFROY et WALCH 
La signature sociale se composera 
des mêmes noms. Le siège de la so 
ciété est fixé à la Glacière, boule-
ard d'Italie, 73; il pourra êlre 
hangé à la volonté des associés. M 

Onfroy sera seul gérant de la so 
ciété, par suite il aura seul le droii 
de se servir de la signature soc iale, 
mais il ne pourra jamais en faire 
usage pour souscrire aucuns billets, 
mandats, lettres de change ou tout 
autre engagement pécuniaire à la 
charge de la société. Dans le cas où 
VJ. Onfroy viendrait à décéder pen 
dant le cours de la société, cette so 
ciété continuera à subsister, mai: 
euleineut pendant le restant de 
'année courante, avec le nouveau 

gérant, qui, d'après les statuts de la 
maison de commerce Onfroy et C'% 
devra remplacer M. Onfroy dans la 
geslion de la susdite maison de 
commerce. Si c'est M. Walch qu 
vient a décéder avant l'expiration 
de la société, cette société conser-
vera son effet pour tout le temps 
qui restera à courir de l'année pen-
dant laquelle ce décès aura eu lieu 
après cette année révolue, M. On 
l'roy, aussi bien que la veuve et le, 
enfants de M. Walch, auront réci 
proquement la faculté de continue 
ou de dissoudre la société, et ils de-
vront faire connaîlre leur intention 
a cet égard, soit dans lo délai de 
trois mois à partir du décès de M 
Walch, soit au plus tard à l'expira-
lion de l'année courante, si au mo 
ment du décès de M. Walch il reste 
moins de trois mois à courir de la-
dite année. D'ailleurs il estdemeuré 
bien entendu qu'en cas de décès d' 
l'un ou de l'autre des associés, si 
veuve, non plus que les héritiers e: 
représenlants, ne pourront faire 
apposer aucun scellé ni faire pro 
céder à aucun inventaire judiciaire 
Dans les différents cas de dissolu-
lion ci-dessus prévus, il a élé bien 
entendu que M. Walch ou ses rc-
présentants reprendraient seuls les 
brevets qui font l'objet de ladite 
société, sans aucune indemnité 
quelconque. Pour l'aire publier 
l acte présentement extrait où be-
soin serait, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait ou 
d'une expédition. 

Pour extrait : 

(1743; LEBEL. 

partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante- neuf. Pour faire 
publier et mentionner ledit acte 
partout où besoin serait, tous pou-
voirs out été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait. (1750 

section du chemin de fer de Mar-
seille a Toulon, laquelle société 
continuera d'avoir la même durée 
que celle des travaux qui en font 
l'objet. 

Pour extrait : 

MARSHALL. 
(1744) GARNHAM. 

Extrait du registre des procès-ver-
baux des assemblées générales 
des actionnaires de la compagnie 
générale de carbonisation pour 
l'étranger, constituée sous la ra -
son sociale Clovis KNAK et C™. — 
Assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire du trente et un 
mars mil huit cent cinquante-
neuf. 
Quatrième résolution. Le gérant 

M. David-Clovis Knab, ingénieur ci-
vil, demeurant à Paris, rue de Sei-
ne-Saint-Germain, 72, est autorisé 

s'adjoindre comme cogérant M. 

Charles - Claude - Philibert- Nicolas 
Pernolct, ingénieur, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonniè-
e, 153, à la condition que la part 

de bénéfice de la gérance ne sera 
pas augmentée, mais l'indemnité 
annuelle de ladite gérance est por-
tée de cinq mille francs à six mille 
;inq cenls francs. Cette résolution 
est adoptée à l'unanimité. 

Pour extrait certifié conforme : 

Le président de la séane\ 
BENOIST-D'AZ.V. 

En conséquence de la décision 
dont extrait précède, les cogérants 
soussignés déclarent, en conformité 
de l'article 13 du Code de commer-
ce, qu'ils sont convenus : 1° que la 
dénomination de la société reslanl 
la même, soit Compagnie générale 
de carbonisation pour l'étranger, la 
raison sociale sera désormais de-
vis KNAB, PERNOLET el C" ; 2" que 
M. I'ernolel, l'un d'eux, aura seul la 
signature sociale. 

Paris, le premier avril mil huil 
cent cinquante-neul. 

PERSOLET, 
—(1755) C. KNAB. 

Etude de M« CHEVALf 1ER, huissier, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 42. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du cinq avril mil 
huit cent cinquante-neuf, duemenl 
enregislré, il appert que la sociélé 
existant entre M. Elie DUCAS, de-
meurant à Paris, nie Neuve-des-
Petits-Champs, 3i,tt M. Jules DUCAS, 
demeurant a Paris, ruéNeuve-Saint-
AUguslin, 10, ayant pour objet le 
commerce de l'horlogerie, a été dis-
oute d'un commun accord a partir 
u premier avril présent mois, et 

jue M. Elie Dueas u clé nommé fW 
uidateur de ladite sociélé avec les 

pouvoirs les plus étendus. Dontex-
ait à Paris, le quatorze avril mil 

huit cent cinquante-neuf. 
(1756) Signé : E. WJCAS. 

deux la signature sociale, et gère-i 
ront tous deux les affaires de la 
société. Le siège de la société est 
fixé à Paris, rue d'Hautcville, 36. Le 
fonds sodal est fixé à cinq cent 
mille francs ; il est fourni par moi-
tié entre les associés. Tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un extrait 
pour remplir les formalités ex'gi 
par la loi, relativement aux sociétés 
ommerciales. 
pour extrait : 

(|7io; BRISSE. 

Suivant acle passé devant M'Le-
hel notaire à Saint-Denis (Seine), 
soussigné, le dix avril mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, M. Mi-
chel WALCH, imprimeur sur élot-

fes, demeurant à la Glacière,.com-
mune de Oenlilly, rue de la Ole, 7, 
d'une part, et M. Jean-Sébaslien-

~", fabricant d'impres-Louis ONFBOr. fabricant d'impres- i un.'^°^t
T
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.sioos sur étoffes, demeurant a ta *ef'[f;g^[^
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 eîfe} à 
,,acière, commune de Gentiily, la"' preieueni auiom 
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D'un acte passé devant M' Daguin, 
notaire à Paris, le onze avril mit 
huit cent cinquante-neuf, il apperl 
que les statuts de la société formée 
suivant acte reçu par M" Daguin, 
notaire à Paris, susnommé, le vingt 
et un août mil huit cent cinquante 
quatre, enregistré, sous la déno-
mination de. Compagnie des Bateaux 
express de la Seine, ont reçu diffé-
rentes modifications et additions 
et notamment 1rs suivantes, sa' 
voir : La société a pour objet l'a-
chat ou la construction de bateaux 
à vapeur et chalands pour le trans-
port, à l'aide de ces bateaux, de 
marchandises entre le Havre,Rouen 
et Paris, ou tous autres poinls,donl 
l'exploitalion peut et pourra sem 
bler utile et avantageuse à la so-
ciété ; elle pourra aussi s'occuper 
du remorquage des navires et ba. 
teaux, ainsi que du transport des 
voyageurs, lorsque les circonstan-
ces s'en présenteront ; prendre ou 
donner & loyer des bateaux à va-
peur ou chalands. La société pour-
ra aussi faire l'achat et la vente 
des plâtres, du charbon de terre, 
des pierres et cailloux. La durée de 
la société est fixée à vingt années 
qui ont commencé le trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre et finiront le trente et un 
décembre mil huit cent soixante-
quatorze, sauf les cas de dissolu-
tion anticipée, prévusparles arli 
cles 44 et 45 des statuts de ladite 
société. Le siège de la sociélé, ac 
tuellement à Paris, rue de Rivoli, 
70 (ancien 38), pourra être fixé à 
tout autre domicile à Paris ; la so 
ciété aura, en outre, maison i 
Rouen et au Havre. Les affaires de 
la société continueront à être ad-
ministrées par M. Christophe-Al 
phonse LELOUP-RUEL, négociant, 
demeurant au Havre (Seine-Infé-
rieure1, et M. Auguste-lean DELIS-
LE, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 70 ; ils en auront 
seuls la signature sociale, mais ils 
ne pourront en faire, usage que 
pour les besoins et affaires de la 
eociété. Les géranls sont investis 
de tous les pouvoirs nécessaires 
pour administrer la sociélé et pour 
prendre les mesures qu'ils croiront 
utiles à sa prospérité; ils lojrront 
prendre toutes les mesures au sujet 
du matériel flottant, ou autre, qui 
se trouverait hors d'état de service, 
16 vendre, le renouveler ou l'échan-
ger, au inieux des intérêts dé la 
société ; participer, pour un dixiè-
me au plus, à toutes assurances sur 
marchandises transportées par la 
société, et enfin établir tous comp-
tas ou sociélés en participation avec 
des tiers. La société n'en subsistera 
pas moins en cas de décès de l'un 
des géranls ; mais les héritiers ou 
représentants du prédécédé pour-
ront, s'ils le jugent convenable, le 
suppléer dans l'administration de 
la société, soit par l'un d'eux, soit 
par un mandataire qui devra être 
agréé par l'assemblée générale.Pour 
satisfaire à l'extension donnés à 
l'objet de la société, ainsi qu'il ré-
sulte de ce qui précède, la gérance 
est autorisée à créer, comme tonds 
de roulement, jusqu'à concurrence 
d'un capital de cent cinquante mille 
b ancs, des obligations nominatives 
ou au porteur de cinq cents francs 
chacune, portant intérêt à cinq 
pour eent l'an. Ces obligations se-
ront divisées en trois séries de cin-
quante mille francs chacune. La 
première série pourra êlre émise 
dès que la gérance le croira utile ; 
quant aux deux autres séries, elles 
pourront titre détachées de leur 
souche ppur n'être émises que de 
l'avis du conseil de surveillance. 
Faculté est laissée aux gérants, op 
à l'un d'eux, de se retirer après 
l'expiration de la première période 
de dix années de la durée de la so-
ciélé en notifiant sa résolution au 
président du conseil de *urrallan< 
« u

 P
era toujours facultatif au gé-

it démissionnaire de présenter 

successeur à l'agrément de l'as-

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dou/.e avril nul 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré même ville, le treize dudit mois, 
folio 36, recto, case 3, par l'ommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, entre : t0M. Jean-Martin 
GASSER, lanternicr, demeurant 
Paris, rue de la Pépinière, 58 ; 2° M 
Remy LEFÈVRE, lanternier, demeu-
rant "à Paris, rue de Sèvres, il ; 3 
M. Louis-Paul CORBE, lanternier 
demeurant ù Paris, rue de Laborde 
40; 4° M. Louis-François JOYE, lan 
ternier, demeurant à Paris, rue de 
la Pépinière, 51; 5° M. Pierre-Alha-
nase LAMIOT, demeurant à Pari 
rue de la Pépinière, 36; 6° M. Char-
les LEFRANC, lanternier, demeu-
rant à Batignolles-Monceaux, rue 
d'Orléans, 113; 7° M11"-' Madeleine 
VOGT, épouse assistée et autorisée 
de M. Gasser, premier nommé, de-
meurant avec lui à Paris, rue de la 
Pépinière, 58; 8" H. Henri-Eug 
PAUL, lanternitr, demeurant à Pa 
ris, rue de Laborde, 28 ; 9° M. Eu 
gène-Victor 1SCHUDY, lanlernic 
demeurant à Pans, rue de Laborde, 
40; 10° M. Pierre-Léon CORBE, lan 
ternier, demeurant à Batignolles 
Monceaux, rue d'Orléans, 105; 
M. Claude ROY, lanternicr, de-
meurant à Paris, rue de Lis 
bonne, passage Vezelay , 4; 12 
M. Jean-Baptiste LÉCLUSE, lan ter 
nier, demeurant à Paris, rue de I 
Bienfaisance, 41 ; 13° et M. Hippo 
lyte SAUSSET, lanternier, demeu 
rant à Paris, rue de Laborde, 40 , 
lous les susnommés sociétaires dé 
la société des fabricants de lanter-
nes de voitures, connue sous la rai 
son sociale Paul CORBE et C 
dont le siège est établi à Paris, rue 
de la Pépinière, 58 ; il appert qu 
M. Paul Corbe a donné sa démis-
sion des fonctions de gérant de la-
dite sociélé, à lui coniiées par acle 
sous signatures privées eu date à 
Paris du vingt-sept février mil huit 
cent cinquante-cinq , enregislré 
même ville, le vingt-huit du même 
mois, folio 173, verso, case 3, par 
Barrie, qui a perçu cinq francs cin-
quanle centimes, et publié confor-
mément à la loi ; qu'en son rem-
placement M. A. Lamiot a été élu et 
nommé gérant de la société avec 
tous pouvoirs, et qu'à partir dudit 
jour douze avril mil huit cent cin-
quante-neuf la raison et la signa-
ture sociales sont A. LAMIOT et G'". 

(1757} 

Etude de M" SCIIAYK, agréé. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
six avril mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, rendu enlre M 
André-François-Eaiile ROBERT, né-
gociant, demeurant a Hatignolle 
Monceaux, rue de l'Eglise, 29, d'une 
pari, et M. Maurice LEJEUNE, né-
ociant , demeurant à Paris, rue 

Blanche, 100, d'autre part, il apperl 
l» que la société formée entre les 
parties suivant acle sous seings pri 
vés, fait double à Paris, le dix-neuf 
avril mil huit cinquanir-huit, enre-
gistré et publié, sous 11 raison so 
ciale ; LEJËf'NE el C", ayant pou 
objet la fabrication et t j vente de 
poupées; bébés, poussahs et de tou 
autres jouets et objets en caoutehou 
vulcanisé, est el demeure, dissoute 
2» que M. Miquel, avocat, demeurant 
à Paris, rue des Moulins, IS.esl 
nomméliquidateurde ladite société 

Pour extrait : 

(1751) Signé ; Scn.UK 

Etude de |M« 'i WEIL, huissier, bon 
levard Saint-Martin, 59. 

Suivant acte sous seings privés 
en date à Paris du cinq avril mi 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris le sept du même mois, 
folio 227, case 5, par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, M. M1LLOT, faisant partie de 
la société CHAREAU etl'>, constituée 
par acte sous seings privés du six 
janvier, enregistré à Paris le onze 
du même mois par Pommey, qui a 
perçu les droits, s'est retiré de la-
dite société, du consentement de 
ses co-associés. Ladite société con 
tinue entre lesautres parties sous la 
même raison sociale et sans qu'il 
soit rien changé aux conditions 
d'icelle. 

Pour réquisition d'insertion : 
(1737) WEIL. 

Cabinet de M. DELATTRE, rue Notre-
Dame-des-Victoire, 16. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le cinq avril mil huil 
cept cinquante-neuf, enregistré, 
M. Jacques-Hector PILLAS, rentier, 
demeurant à Paris, rue des Filles-
du-Calvaire, 10, et M. Armand-Au-
guste LEROY, entrepreneur d'écri-
lures, demeurant à Paris, rue de 
l'Arbre-Sec, 48, ont dissous, à partir 
dudit jour, la société de fait en nom 
collectif existant entre eux, pour 
l'exploitation d'un bureau d'éerilu-
res;el d'autogra-.liies, sous la raison 
PILLAS et LEROY, dont ie siège est 
à Paris, rue de l'Arbre Sec, 48. M. 
Leroy a été nommé liquidateur. 

Pour extrait ; 

(1717) DELATTRE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le onze avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le même jouf, folio 31, recto, 
case 9, par Pommey, qui à reçu les 
droits, entre : i° M. Frédéric-Adot-
phus MARSHALL; 2» M. Robert 
Edward - Wellington GARNHAM , 
tous deux entrepreneurs de travaux 
jublics, demeurant à Paris, rue de 
a Victoire, 76, il appert que la so-

ciélé en nom collectif, formée entre 
les soussignés, sous la raison sociale 
MARSHALL et GARNHAM, suivant 
acle sous seings privés, en date à 
Paris du vingl-qualre avril mil huit 
cent cinquante-six, enregistré à Pa-
ris le deux mai sujvant, folio 193, 
Verso, case 6, pour faire touies en-
treprises de travaux de chemins de 
fer et de travaux publics, est et de-
meure dissoute à partir de ce jour. 
La sociélé n'ayant fait aucune opé-

rations, il n y a pas lieu de nom-
mer un liquidateur. La présente 
dissolution n'est pas applicable à 
la société en nom collectif modifiée 
par acle sous seings privés du six 
mai mil huit cent cinquaute-huil, 
enregistré à Paris le douze mai 
suivant, folio 59, reclo, case 4, et 
connue sous la raison sociale 
MARSHALL el GARNHAM, pour exé-
cuter les travaux de la deuxième 

Suivant acte reçu par M™ Lavoeal 
et son collègue, notaires à Paris, 
neuf avril mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré, M. Désiré-Pierre 
François HATTON, négociant, de 
meurant à Bercy, près Paris, port 
de Bercy, 18, et tu. Alfred-François-
Eugène URIVOT, aussi négociant 
demeurant à Bercy, port de Bercy 
5, ont dit qu'ils entendaient qu'' 
l'avenir la raison el la signature 
sociales de la société en nom col 
ledit' existant entre eux pour 1 
commerce en gros des eaux-de-vie 
et vins lins, el dont le siège est lix1 

à Bercy, port de Bercy, 18, le loul 
aux termes d'un acte reçu par M' 

Lavocat et son collègue, notaires 
Paris, le vingt-neut mai mil huil 
cent cinquante-sept, enregistré el 
publié, soit HATTON et GRIVOT, au 
lieu de HATTON et C". Pour faire pu-
blier ledit acte partout où besoi: 
serait, tous pouvoirs ont été don 
nés au porteur d'un extrait. 

Pour exlrait : (1753) 

Etude de M° DIN ET, avoué à Paris, 
rue Louis-le-Grand, 29. 

D'un acte sous signatures privéesl 
en dale du douze avril mil huil cent 
cinquante-neuf, enregislré à Paris> 
le treize avril même mois, folio 35, 

recto case 8, par Pommey, qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes 
pour droits, il appert que la société 
en nom collectif formée entre M. 
Alfred-Hippolyte LAURENT, négo-
ciant, demeurant à Auteuil, villa 
Montmorency, et M. Emile-Augus-
liu RANSONS, négociant, demeu-
rant à Paris, rue U'Enghien, 40, sous 
la raison sociale LAURENT et RAN-
SONS, suivant acte sous signatures 
privées en date à Paris du seize fé-
vrier mil huil cent cinquante-quatre, 
enregistré à Paris, le dix-sept du 
même mois, folio 177, verso case i ; 
ladite sociélé ayant pour objet l'ex-
ploitation du commerce des tissus 
et impressions, a élé dissoute à 
partir du douze avril mil huit cent 
cinquante-neuf ; que MM. Laurent el 
Ransons liquideront conjointement 
les affaires de la société, et que la 
liquidation devra être laite dans un 
délai de trois mois à partir du dou 
ze avril mil huit cent cinquante 
neuf. 

Pour exlrait : 

(1758) Signé : LAURENT et RANSONS 

Cabinet de M. MURA1NE, rue de 
l'Arbre-Sec, 22. 

Suivant acle sous signatures pri-
ées, fait triple à Paris le six avril 

mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, madame Françoise-Adélaïde 
FOUCHS, veuve de M. François-
Hyacinthe BR1CARD, entrepreneur 
de confections pour dames, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-Saint-Eus-
taclie, 28; M. Henri-Michel-Komain 
JOURDAN, commis-négociant, de-
meurant à Paris, rue Sainte-Anne,67 
et une troisième personne désignée 
audit acle, ont formé entre eux une 
société pour l'exploitation d'une 
maison de confection de linge et de 
(infection pour daines. Ladite so-

ciété sera en nom collectif à l'égard 
de madame veuve Bricard et de 
Jourdan, el en commandite seule 
ment à l'égard de la personne dé 
nommée audit acte. Cette société 
est contractée pour neuf années 
onsécutives, qui commenceront 
ourir ie quinze dudit mois d'avri 

nour finir à pareille époque de 
l'année mil huit cent soixi.nt 
huit. I a sociélé aura son siège 
à Paris, rue Neuve-Saint-Eu tic] 
21. La raison et la signature i 

les seront JOURDAN", IsRICARD 
et C". Madame veuve Bricard et M 
Jourdan auront !a signature socia 
e, mais ils ne pourront en fair 
usage que pour les affaires relatives 
au commerce de la société. Madame 
veuve Bricard et M. Jourdan feront 
indistinctement les ventes et lei 
achats, tout en se renfermant cha 
cun dans sa spécialité, savoir - ma 
daine Bricard dans les fabricaVo 
et confection des marchandise 
M. Jourdan dans la direefion de 
affaires de la société. Le coinmai 
ditàire fournit pour sa mise socia! 
la somme de vingt cinq mille f rancs, 
qu'il s'est obligé à verser au fur et 
à mesure des besoins de la so 
ciété. 

Signé; veuve BmCAfiS. 
17S8) Signé : Henri JOUUDAN 

Euphrosine-Félicité FIEFFÉ, sa 
mme, demeurant ensemble à la 

Chapelle Saint-Denis, Grande-Rue, 
. M. Jules Giraud, avocat, demeu-

rant à Paris, boulevard des Filles-
"u-Calvaire, 2, a été nommé, en 
remplacement de M. (tM"" Badin 
susnommés, liquida'cur, avec les 
pouvoirs les plus étendus, de la so-
ciété en nom collectif ayant existé 
entre M. et M"" BADIN, susnommés, 

t M. Marlhe-Mslhicu FMouard BA-
DIN et dame Pauline - Caroline 
FIEFFE, sa femme, tous deux décé-
dés aujourd'hui, ayant pour objet 

rincipal la fabrication des liqueurs 
t la vente des liqueurs, vins et 
ux-de vie et tout ce qui se ratta-

che à la distillation, constituée sous 
a raison sociale BADIN frères, avec 
iége social rue Thèvinol, 13 cl 
5, à Paris, par acle privé, enregis-

tré, en dale du vingt-sept juillet mil 
huit cent Irente-quaire, iprorogée 
par acta notarié du dix-sept décem-
OTé nul huit cent quarante-deux, <t 
enfin dissoute par acle du deux mai 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré et publié, à partir du 1" jan-
vier mil huit cent cinquante-sept. 
Le siège de la liquidation est trans-
féré à Paris, bouievar t des Filles-
du-calvaire, 2, domicile du liquida-
teur. 

(1738) Jules GIRAUD. 

Etude de M' HARMANI), huissie 
sise à Paris, rue Montmartre, 135 
Suivant acte sous signalures pri 

vées, lait double à Paris le qnatr 
avril mil huit cent cinquante-neu 
enregistré à Paris le neuf avril 
huit cent cinquaiile-neuf, folio 28, 
reclo, case 5, par Pommey, qui 
reçu cinq francs cinquante cent 
mes, M. Théodore-Valenlin SCHOE-
NEWERK, tailleur, demeurant 
Paris, rue Sainte-Anne, 45, et M 
Eugène ARNAUD, tailleur, demeu-
rant à Paris, rue de Provence, 
ont formé entre eux une sociélé dé 
commerce en nom collectif, dont 1 
siège est à Paris, rue Sainte-Anne, 
45, qui aura pour objet l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de 
tailleur. Celte sociélé a commette 
le premier avril mil huit cent cin 
quante-neuf et durera six, neuf ou 
douze années, au choix respectif 
des parties, à la charge par celle 
qui voudrait la faire finir à l'une 
des époques ci-dessus fixées de pW 
venir l'autre six mois à l'avance. L 
raison et la signature sociales se-
ront SCHOENEWERK et ARNAUD 
Le droit de gérer et d'administrer 
appartiendra aux deux associés, 
ils auront tous deux la signature 
sociale. Les engagements souscrits 
de cette signature et dans l'intérêt 
des affaires de la société seront seuls 
obligatoires pour elie. Tout enga-
gement contracté pour aulre cause 
ne lierait que celui des associés qui 
l'aurait souscrit et serait nul quant 
à la société, même à l'égard des 
tiers. Tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait pour rem-

lir les formalités voulues par la 
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D'un acte sous seing privé fait 
double à Paris, le neuf avril mil huit 
;ent cinquante-neuf, enregislré le 
uêine jour, folio 29, recto case 4, 
par M. Pommey, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, il résulte 
quel» M

11
» Aglaë AUTttROCHE, né-

gociante, domiciliée à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 1, et 2° M. Gustave 
SIMON, négociant, domicilié aussi à 
Paris, rue du Roule, 12 se sont as-

ciés en nom collectif sous la rai-
son sociale Aglaë AUTEROCHE et C". 

pour Exploitation et la fourniture 
d'articles de modes. La durée delà 
société est fixée à neuf années qui 
ont commencé le dix avril mil huit 
cent cinquante-neuf et linirontleuax 
avril mil huit cent soixante-huit. 
Le siège social est à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 1. La signature so 
iaie appartient à M"'Aglaë Aute-

roche, qui ne pourra en faire usage 
que pour les besoins seuls de la so 
ciété. 

Pour extrait : 

A.AUTEROCBR. 
Approuvé : 

SIMON. (1732) 

Suivant jugement contradictoire 
mîni rendu entre les parties, par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 

six avnl mil huit cent cinquante 
neuf, M.J li s,Giraud,avocjt,ldem li-
ant à paris, bou evard dos Fines 

du-Ca',vairc, 2, a élé nommé liquida-
teur adjoint à M. Dimesnil, ci 
après nommé, de la sociélé en nom 
collectif ayani existé en're M. Geor-
ges-Marie-Frarçois-Alexandre UU-
MESN1L, négociant. Orateur nt à 
Paris, rue du Marché-aux-Chevaux, 
15, et M. Jean-Paul-Emile LEONARD, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Marché-aux-Chevaux, as, ayant 
pour objei l'exploitalion de l'éta-
blissement connu sous le nom de 
Brasserie du Marché-aux-Chevaux, 
sis à Paris, rue du Marché-aux-Che-
vaux, 15, constituée sous la raison 
sociaie : DUME^NIL el LEONARD, 
avec siège social dans l'établisse-
ment, par aelo notarié du treize 
novembre mil huit cent cinquanic-
six, enregistré el publié, est dis-
soute, à partir du premier octobre 
mil huit cent cinquante-huit, par 
acte privé du vingt septembre mil 
huit cent cinquanU-huit, enregistré 
et publié, par lequel M. Dumesnil 
avait élé nommé seul liquidateur. 
Le siège de la liquidation reste 
toujours à Paris, rue du Marché-
aux-Chevaux, 15. 

—(1739) Jules GlRAUI). 

Du sieur R10U^^^'
CA1N

■• 

lajetier-emballeur nm D'Frai"'oi„ 

de^in^^P^Uchu,^; 

avril, à Uteure INM^IW 
Pour reprendre la d,,,!,," 

phr 
loi. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le premier avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis 
Iré à Paris, au bureau des actes 
sous seings privés, le cinq avril mil 
huit cent cinquante-neuf, folio 172. 
case 6, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
Pommey, entre : 1° M. Emile-Alfred-
François REGNIER ; 2° et M.Char-
les-Victor LEBLOND, tous deux fa-
bricants el marchands de peignes, 
demeurant à Paris, impasse Gaude 
let, 12, rue de Ménilmontant, U4, 
il appert : qu'il a élé établi entre 
les deux susnommés une sociélé en 
nom collectif pour la fabrication, 
l'industrie et le commerce des pei-
gnes; que cette société a été faite 
pour quinze ans entiers et con-
sécutifs, commencés à courir le 
premier avril mil huit cent em-
buante-neuf ; que la raison sociale 
serait REGNlËlt et LEBLOND ; que 
le siège de fa sociélé était fixé à 
Paris, susdite impasse Gaudelet, 12, 
rue de Ménilmontant, 114 ; que fes 

deux associés auraient indistincte-
ment l'un et l'auire la gestion de 
ladite sociélé; qu'ils auraient aussi 
indistinctement fa signature so-
ciale pour les actes de geslion, mais 
que pour les engagements de ladite 
sociélé, ils devraient être signés par 
les deux associés conjointement; 
que chacun des associés a apporté 
en société huit mille cent Irancs, 
montant de l'évaluation de la moi-
tié indivise du fonds de commerce 
de fabricant et marchand de pei-
gnes, et des ustensiles et marchan-
dises en dépendant. Pour faire in-
sérer l'acte dont est extrait, lous 
pouvoirs ont élé donnés au porleur 
dudit extraii. 

Pour extrait, certifié conforme .-

REGNIEK. 
(1718) LEBLONB. 

Cabinet de M. BRISSB, boulevard 
Saint-Martin, 29. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier avril 
mil huit cent cinquante-neuf, en 
registre le onze dudit mois, entre 
M. Pierre ROB1NEAU, propriétaire 
demeurant à Paris, rue Sajnt-bo'jis, 
au Marais, 101, d'une part, et M 
Sigismond-Pierre ROB1NEAU, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis, au Marais, 101, d'autre 
part a élé exlrait ce qui suit i II est 
formé par les présentes une société 
en nom collectif entre les sus-
nommés. La société a pour Lut l'a-
chat el l'exploilation de rétablisse-
ment de papeterie sis à Paris rue 
d'HautevIUé, 36, appartenant au-
jourd'hui à la sociélé H. BERTOU et 
t\ POTT1ER La d.rée delà société 
est fixée à dix aimées, à commen-
cer du premier avril mil huit cent 
cinquante-neuf pour finir aulrenle 
etuu mars mil huit cent soixante-
iieuf. La raison et la signature so-
ciale seront S. ROBINEAU et com-
pagnie. Les associés auront tous 

Pour exlrait ; 
(1752) HARMAND. 

D'un acte passé devant M" Ragot, 
notaire à La Villette, soussigné, le 
premier avril mil huit cent cln 
quante-neuf, portant cette men 
bon : Enregistré à Belleville le sept 
avril mil huit cent cinquante-neuf 
folio K, recto, cases l1" et 2% reçu 
cinq francs et cinquante centime: 
pour décime, signé Vicquié, il a éti 
exlrait littéralement ce qui suit 
Ont comparu M. Paul - Philippe 
Henri WASCHEUL, entrepreneur de 
peinture en bâtiments, demeurant 
a Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 23i, d'une part, et M. Al 
phonse-Joseph ANTHOINE, aussi 
entrepreneur de peinture, demeu 
rant à Paris, rue des Marais-Saint-
Martin, 23, d'autre part, lesquels 
ont par ces présentes fait et arrêté 
entre eux le contrat de société sui-
vant : 

Article premier. Il formé entre 
MM. Wasclieul et Anlhoine une so-
ciélé en nom collectif, ayant pour 
objet l'exercice de la profession 
d'entrepreneur de peinture en bâti-
ments et l'exploitation de l'élablis-
sement de ce genre appartenant 
actuellement à M. Wascheul. 

Article 2. La durée de cette so-
ciélé sera de dix années, à panir 
de ce jour premier avril mil huit 
cent cinquante-neuf et devant fluir 
le premier avril mil huit cent soi-
xante-neuf. 

Article 3. La société sera sous la 
raison commerciale P. WASCHEUL 
et ANTHOINE. La signature sociale 
sera P. WASCHEUL el A. ANTHOINE. 

Article 4. Le siège de la société 
est fixé Paris, rue du Faubourg-
Saint-Marlin, 231, dans la maison 
présentement habitée par M. Was-
cheul et en laquelle existent ses 
ateliers. Il pourra êlre transporté 
ailleurs. 

Article 7. Les deux associés de-
vront consacrer tout leur temps et 
apporter tous ieurs soins et leur 
industrie aux affaires de la société. 
La sociélé sera gérée et administrée 
par les deux associés conjointemeni. 
Us pourront faire indistinctement 
et séparément tous achats, tou'es 
fommandes et toutes entreprises 
pour le compte de laditcsociété. La 
signature sociale appartiendra à cha-
cun des associés, conjointement ou 
séparément, mais il n'en pourra 
être fait usage que pour les affaires 
et opérations de 1 ladite société. 
Néanmoins, tous billets, engage-
ments et marchés à terme n'oblige-
ront la société qu'autant qu'ils se-
ront signés collectivement par les 
deux associés. 

Publication, 
Pour faire publier, partout où be-

soin sera, le présent acte de sociélé, 
tous pouvoirs sont donnés au por* 
teur d'un extrait. 

Pour exlrait; 

(1741) Signé: RAGOT. 

([Suivant jugement contradlctoire-
ment rendu par le Tribunal de con -
tnerce de la Seine le cinq avril mil 
huil cent cinquante-neuf, enlre M. 

Richard Grison, syndic de la faillite 
rhi sieur Jean-Marie dit Sargines 
BADIN, demeurant à Paris, passage 
Sauiuicr, 9, et ledit sieur Badin, et 

Cabinet CAViriGNEUX, 87, faubourg 
Saint-Denis. 

Par acte sous signatures privées 
du deux avril, enregislré, Clolaire 
DEGOUY et Clovis LEFEVRE, tous 
deux demeurant rue Aumaire, i 
impasse de Rome, 4, ont fait en 
treeux une société en nom collectif 
pour exploiter un commerce de vins 
en gros el détail, pendant onze ans 
et onze mois, à partir du premier 
février mil huit cent cinquante-
neuf, dans leur demeure susdite. La 
raison et la signature sociales sont 
DEGOUY et LEFEVRE; cette der 
nière, qui est de même, appartien 
draaux deui associés, qui n'en fe 
ront usage, à peine de nullité, que 
pour les achats et ventes des mar-
chandises de la société. 

Pour exlrait : 

(1725) CAMPIGNEUX, mandataire 

FRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fait 
litesqui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillites, 

IsECLAftATIONS DE F AILLITES 

Jugements du 13 AVRIL 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FABRE (Frédéric), tapis 
sier, rue de la Roquette, 140; nom-
me M. Binder juga-commissaire, et 
M. Lacoste, rue Chabanais, 8, syn-
dic provisoire (N° 13896 du gr.). 

CONVOCATION» »J6 CSÉANCWllP 

Sofifbitiia'j d se rendre au fribumi 
le commerce de Parti, salle des as-
temblest des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATION» DE SYNDIC». 

Du sieur HUYOT, ano. boulanger, 
rue de l'Université, 119, le 20 avril, 
à 1 heure (N° 15880 du gr.)

; 

De la D»= DESCOURTIE (Clémenti-
ne), mde de nouveautés, galerie de 
Nemours, n. 5, Palais-Rojal, ie SO 
avril, à 9 heures (N« (38aï du gr.); 

Du sieur LEMA1RE (Martin-Valen-
inj, traiteur à La Chapelle-Saint-

Denis, boulevard de La Chapelle 
98, le 20 avril, à 9 heures rtv» i5893 
du gr.); 

De la société en liquidation BLAIS 
et YA5J TRAPPEN, passemenliers, 
dont le siège est rue du Bouloi, lo 
composée de Louis-Olivier Biais et 
Jean-François Van Trappen , h 20 
avril, à 2 heure* (N*. 1386,5 du gr.)

; 

Du sieur ROUSSEL (Louis-Berlin), 
ex-corroyeur à La Chapelle-Saint 
Denis, boulevard des Verlus, 20 le 
20 avril, à « heures (Na 15883'du 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites.Jn'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'Être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFÎ'IBMATIOiUS. 

Du sieur SEVESTRE ( Louis-An-
toine), labr. de papiers peints, pe-
tite rue de Reuilly, 30, le 20 avril à 
1 heure (N« 15756 du gr.); 

Du sieur VANNAISSE (Henry-Lau-
rent), fabr. de tourbe carbonisée, à 
La Villette, rue du Havre, 3, le 20 

avril, à 12 heures (N° 14450 du gr.); 

De la société CURTI et C", aujour-
d'hui en liquidation, ayant pour ob-
jet la préparation et la fabrication 
le la pâte à papier, dont le siège 
était rue Basse-du-Rempart, 30 , 
omposée de : Curti (Eligio-Gioachi-

mo), et Bajet ( Jean-Marlin-Adol-
phe , dont le sieur Curti a été seul 
éraul, puis liquidateur, le 20 avril, 

à 9 heures (N« 15408 du gr.); 

Du sieur BOURN1SIEN (François-
Isidore), md bottier, rue de Riehe-
lieu, 9, le 20 avril, à 1 heure (N* 
15798 du gr.); 

Des sieur et dame BOUCHET (Ma-
rion et Marguerite-Eugénie Gradot), 
lui ancien liquorisle, actuellement 
bimbelolier, elle lingère,demeurant 
ensemble, faubourg Si-Martin, 67, 
le 20 avril, à 2 heures (N° 13744 du 

gr.); 

Du sieur LIPPMANN (Isaïe), mé-
giasier, rue Geoffroy-St-Hilaire, 4, 
le 20 avril, à 12 heures (N« 15722 du 
gr.); 

Du sieur MIJON (François), md 
de vins et maçon, à Batignolles 
avenue de Clichy, 125, le 20 avril, à 
12 heures (N° 15778 du gr.); 

Du sieur PAR1ZOT, md de vins 
rue Saint-Maur, 188, le 20 avril, à 1 
heure (N° 15760 du gr.), 

pour être procède, jeui la prisi 
rent e de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et Mlfirmalian de leuri 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rification et atHruiation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titre3 à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LECUS (Eugène), nég. 
ayant faille commerce de trans-
ports par eau , demeurant rue des 
Petites-Ecuries, 31, le 20 avril, à 9 
heures (N° 13170 du gr.); 

Du sieur RAIMON'D iJean-Bapti 
le), loueur de voitures à Batignolles, 
rue Cardet, 60, le 20 avril, à 12 heu-
res (N-15616 du gr.); 

Du sieur DEPINAY DE PREHA 
MONT (Paul-Nicolas-Xavier), nid de 
vins en détail, rue Pascal, 48, le îO 
avril, à 1 heure (N° 15727 du gr.). 

PtfKr entendre le rapport des syn 
Mes sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, s 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans et dernier cas, 
être immédiatement consultés trntsur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien au du remplacement des 
lyneUcs. 

NOTA. Il ne sera admis quo les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
SCHNEIDER (Joseph), négoc. en 
grains, rue des Fossés-St-Marcel, 7, 
sont invités à se rendre le 19 avril 
courant, à 12 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
ta formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N» 13614 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEVR1ES fils (Marcus), limonadier, 
quai Lepelletier, 2, sont invités à se 
rendre le 20 avril, à 1 b. précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'ulilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 1 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe comm,uaication du rap-
port des syndics et du projet de 
eçncordat CN° 15690 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
VALLANCIENNB (Emile-Louis), lab. 
de carton pierre, rue Beliefond, n<" 
19 et 20, sont invités à se rendre lef 
20 avril, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N" 15747 du gr.) 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve GU1LLABD (Agathe Franche-
taux, veuve de Joseph), aide de 
jouets d'enfants , à Grenelle rue 
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ce cas, donner leu7avM^' 

NOTA. 11 ne sera
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-

créanciers vérifiés et ait?
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c
-ontfait

rel
^^J 

Les créanciers et le fnio-
prendre au greffe euS™ ^Tem 
du rapport des syndic

8

mmuni,!
atio
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I-KOnuCTION DK
 TITR 

Sontinvités à produir. ^ 
lai de vingt jou/s, 2 
leur: titres de ertmceTacllZ

10
^ 

d un bordereau sur p4iïf ,?Sanù 
tttcatlf des sommes à rZ ''^H'^ 
les créanciers,

 e
'
am

«', «*, 

^*ur PARDUTZ (Laurent! 
■r rue d'Amboisc, s 

î de M. Heurtey rùe Slei 

syndic de la faillit^
(

r

N

l e
45-?

0

,t
A 

Du 
tailleur, 
mains de 

du 

Pour, en conformité de r„„t 
le la loi du m mai MU j,^'

6
**! 

■1 la vérification des êul^01^ 
commencera immèûiottr^, ' 1** 

'expiration de ce délai. "Wt 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers „ 
sant l'union de la fai! Ue n°

om
P<>-

KGOAT (Jean-François-ifLÏ s
'wr 

d'appareils à gaz, rue Si» V„ ' 
sont invités à se rendre h il1"'âs. 
à 10 heures précises, a,n,

ribi
a

!
,,,ri1' 

commerce, salle des asSîLde 

des faillites, pour, coplormi"
lllee 

l'article 537 du Code de "?-
é
"
leM passas 

char 

V-)i 

Du sieur FAYAU (Alphonse-Jac-
ques), nég. en lingeries, rue Saint-
llonoré, 281, le 19 avril, à 9 heures 
(N° 15882 du gr.). 

Pour astliter à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit let 
consulter tant sur la composition de 
l état des créanciers présumés que sur 

sau 
veux 

„e de leurs fonS.s
(!ei13^. 

leur a\ is sur l'exeusabilifé du M?; 
NOTA. Les créanciers et i

e
 f, î,-

peuvent prendre au greffe com2 
nication des compte et ranoori. « 
syndics (N« 15J67 du gr.). ; '

te 

AFFIllMATIONS APÏîÊS UMoî,; 

Messieurs les créanciers éohiW-

BARDET (Jeanne-Félicie 2? 
gniae, veuve de Pierre), marchai, 
de d» parapluies, boulevard Poi. 
sonnlère, n. 23, en relard de re-
vérifier et d'affirmer leurs créant 
sont invités à se rendre le 20 «S 
à 2 heures précises, au Tribunal d» 
commerce de la Seine, salle ojcf, 
naire des assemblées, pou?, sûusïa 
présidence de M. le juge-coiuinis

9
£ 

re procéder à a vérification eu 

(N-ISÏ^ 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIf 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. V 

Messieurs les créanciers du sieur 
A. BILLARD, négociant à ljef|

e
. 

ville, chaussée Ménilmonta/it « 
en retard de faire vérifier u à'al-
firmer leurs créances, sont invilés i 
se rendre le 20 avril, à 9 iieurts 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-eommissaire, tiroca-
der à la vérification et Si l'affirma-
tion de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N» 15007 [du, 
gr.). 

Messieurs les créanciers du siew 
VERVELLE ( Auguste-Alfred), pas-
sementier, rue Vieille-du-Temple, 19, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités à, 
se rendre le 20 avril, à 1 lieu», 
précise, au Tribunal de commïfce; 
de la Seine, salle ordinaire ds*a*-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation & 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et all'aiaés 
seront seuls appelés aux répartitiow 
de l'actif abandonné (N" 13330 du 

gr.). _____ 

RfirARTITHWt' 
MM. les créanciers vérifiés-w af-

firmés du sieur VlAU(Louis-Josepli.i, 
fabricant de billards à La Villette, 
rue de Flandres, 3, peuvent se pré-
senter chez M. Trille, syndic, rue 
St-Honoré, 217, pour toucher un 
dividende de 24 fr. 61 c. pouft*. 
unique répartition (N» 15085 au 

gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el, sr-
firmés de la dame veuve Al MX-

lingère, boulevard St-Mertiix.. 3», 
peuvent se présenter chez M- La-
coste, syndic, rue ChabanaiSvli pour 

toucher un dividende de 14. !t î]b 
pour 100, unique répartition- (tr 

13004 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés ei affir-
més du sieur BROSS1ER (Finrenl ai-
Benoît), entr. de vidanges a belle-
ville, Grande-Rue, 469, peuvent 86 

présenter chez M. Trille, syndic 
St-Honoré, 217, pour tO'

jC
lier un ac 

viflende de 15 fr. 1? c. pour 
unique répartition '^pj» 14195 du gr--

CLOTUSB
 DE

s OPÉRATIONS 

POUR ^SUFFISANCE B'ACTIF. 
. «■ «. \m mois après la date dej» 
iugemf.

lts<
 chaque *-f>f?,Z

m
lt 

dans \ exercice de ses droits cm'" 
fau'à. 

Du 12 avril. 

De la D»« GANOT\(W*£f- ,s-
drinei, maîtresse d'hôtel, rue 

martiile, 16 (N- 15385 du gjj____. 

ASSEMBLÉES BB 13 AVBIL l»»^ 

NEUF HEURES ; Sciard. nrt'Zte ie 

nég., vénf. —1> ruu ' 

farines, id.
 m

rtdevin3r 
DIX HEURES : Jhiébau^ma o» 

100, 

Croix-Nivert, 19, sorj invités à se 
rendre le 20 avril, à 1 b. précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as. 
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
1 état de la faillite, et délibérer sur 
la lormalioa du concordat, ou, s'il 
y a lieu. 8,'entendre déclarer en étal 
d union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tani 
sur les faits de la gestion que sur 
1 utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics, 

.11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 13646 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété eu nom collectif, connue sous 
la raison sociale BUREAU et C«, 
ayant pour objet l'exploitalion du 
commerce des huiles et graisses, 
dont le siège était à La Villette, rue 
de Flandres, 115, composée de ; Bu-
reau (Charles-Jean-Baptiste); Bon-
nesœur (Louis-Antoine -sont invités 
à se rendre le 20 avril, à 1 h., 
au Tribunal de commerce, saUe des 
assemblées des créanciers, pour eu» 
tendre le rapnort des syndics sur 

synd. - furlin, fab- "."'"^01 
Xif.-Perchet, l'f
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CNE HEURE: De' Beaumon»et L_,,

FI 
omnifères, délib. art.

 m
-

Palladium, assurances coin 

cendie, id. „,
on

„
i3

 fab.
 At 
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Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs vingt centime», 

4yril 1859. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOï, RUE NEUVE-DES-MATHURINS; 18, 

Certifié l'insertion sous le Pôttr légalisation de la signature Ajjp0*01' 
! " "taire du 1er arrondissement. 


